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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 18 septembre 1958 portant renouvellement du détachement 
d'un magistrat, 


Par décret en date du 18 septembre 1958, M. Bonin, procureur 
de la République (4° grade), est maintenu, pour une période de 
cinq ans, à partir du 1° janvier 1958, en service détaché auprès 
du ministère de la santé publique et de la population pour exer- 
cer les fonctions d'administrateur civil au service des naturalisa- 
tions. 





Décret du 25 septembre 1958 admettant un magistrat à faire valoir 
ses droits à la retraite et lui conférant l’'honorariat. 





Par décret en date du 25 septembre 19%58, pris sur la proposition 
du Conseil supérieur de la magistrature, M. Chevassu-Perigny, pré- 
sident de ehambre à la cour d'appel de Paris, est admis à faire 
valoir ses droits à la retraite, à compter du 7 octobre 1958 (limite 
d'âge), et est nommé président de chambre honoraire à ladite cour. 





Ouverture de la première session de l'examen professionnel pour 
+ - aux fonctions de chef de Secrétariat de parquet en Algé- 
rie. 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu le décret no 5%6-1209 du 26 novembre 1956; 

Vu l'arrêté du 28 janvier 1958 relatif aux modalités de l'examen 
professionnel pour l'accès aux fonctions de chef de secrétariat de 
parquet en Aigérie, 

Arrête: | 

Art, 4er, — La première session de l'examen professionnel pour 
l'accès aux fonctions de chef de secrétariat de parquet en Algé- 
rie sera ouverte le lundi 24 novembre 1958. 

Art. 2. — Les épreuves écrites se dérouleront au siège des cours 
d'appel d'Alger, de Constantine et d'Oran. 

Art. 3, — Les dispositions du présent arrêté seront publiées au 
Journal officiel de la République française et insérées au Journal 
officiel de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 23 septembre 1958. 

Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation: 
Le directeur du personnel et de la comptabilité, 
LÉO-HENRI FÉNIÉ. 





Commission spéciale de cassation des pensions, 





eclificatif au Journal officiel du 17 septembre 1958: page 8607, 
4re coionne, après la 38e ligne, ajouter: « Le présent arrêié prendra 
effet à compter du 1er octobre 1958 », 











MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Décret n° 58-877 du 15 septembre 1958 portant publication du 
protocole du 19 novembre 1956 complétant la convention 
internationale pour la réglementation de la chasse à la 
baleine du 2 décembre 1946, 





Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres et 
du ministre des affaires étrangères, 

Vu les articles 26, 27, 28 et 31 de la Constitution: 

Vu le décret n° 53-192 du 14 mars 1953 relatif à la ratifica- 
tion et à la publication des engagements internationaux sous- 
crits par la France, 


Décrète : 


Art, 1%, — Le protocole complétant la convention pour la 
réglementation de la chasse à la baleine du 2 décembre 1946, 
signé à Washington le 19 novembre 1956 et dont les instru- 
ments de ratification par la France ont été déposés le 14 avril 
1958, sera publié au Journal officiel de la République française. 





Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
des affaires étrangères sont chargés de l'application du présent 
décret. 

Fait à Paris, le 15 septembre 1958, ; 

RENÉ COTY, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
C. DE GAULLE. 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 





PROTOCOLE 
COMPLÉTANT LA CONVENTION INTERNATIONALE POUR LA  RÉGIEMENTATION 
DE LA CHASSE A LA DALEINE SIGNÉE A WASHIXGTON LE 2 DSCEM 
BRE 1916 





Les gouvernements parties à la convention internalionale pour 
la réglementation de la chasse à la baleine signée à Washington 
le 2 décembre 1946, convention désignée ci-après par les termes: 
« Convention de 1946 sur la chasse à la baleine », désireux d'étendre 
l'application de ladite convention aux hélicoptères et autres aéronefs, 
et d'inclure, parmi les dispositions de l'annexe susceptibles d'être 
modifiées par la commission, des dispositions relatives aux méthodes 
d'inspection, sont convenues de ce qui suit; 


Article 4er, 

L'alinéa 3 de l'article 2 de la convention de 1916 sur la chasse 
à la baleine est modifié de la manière suivante: 

« 3. Le terme « chasseur de baleine » désigne un hélicoptère, 
ou un autre aéronef, ou un navire, utilisés en vue de la chasse, 
de la capture, de l'abattage, du remorquage, de l'amarrage ou de le 
recherche des baleines. » 

Article 2, 

Le paragraphe 1er de l'article 5 de la convention de 1946 sur la 
chasse à la baleine est modifié par suppression du mot « et » pré- 
cédant la clause (A), remplacement du point par un point-virgule 
à la fin du paragraphe, et addition des mols suivants: « et (1) 
méthodes d'inspection ». 

Article 3. 

1. Le présent protocole sera ouvert à la signature et à la ratl- 
fication ou à l'adhésion de tout gouvernement parlie à la convention 
de 19%6 sur la chasse à la baleine, 

2. Le présent protocole entrera en vigueur à la date à laquelle 
les instruments de ratification auront été déposés auprès du Gouver- 
nement des Etats-Unis d'Amérique, ou à laquelle les notifications 
écrites d'adhésion auront été reçues par ledit gouvernement pour 
tous les gouvernements parties à la convention de 1916 sur la chasse 
à la baleine. 

3. Le Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique informera tous 
les gouvernements signataires de la convention de 1946 sur la chasse 
à la baleine, ou y ayant adhéré, de toutes ratifications dépostes et 
de toutes adhésions reçues. 

4, Le présent protocole portera la date à laquelle il sera ouvert 
à la signature et restera ouvert à la signature pendant une période 
de quatorze jours, et ensuite à l'adhésion, 


En foi de quoi les soussignés, dûment autorisés, ont signé le 
présent protocole. 

Fait à Washington, le 19 novembre 1956, en langue anglaise, 
l'original devant étre déposé aux archives du Gouvernement des 
Etats-Unis d'Amérique. Le Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique 
en transmettra des copies certifiées conformes à tous les gouver- 
nements signataires de la convention de 1946 sur la chasse à la 
baleine ou y ayant adhéré, 

Pour l'Australie: Pour la Nouvelle-Z#lande: 
F,. J. BLAKENEY. G, D. L. Wire. 
Pour le Brésil: Pour la Norvège: 
ERNANI DO AMARAL PEIXOTO. WILHELM MORGENSTIERNE. 
Pour le Canada : Pour Panama : 
A. D. P. IIFENEY. J. M. Menez M. 
Pour le Danemark : Pour la Suède: 
HENRIK KAUFFMANN, EnIK BoOrrEMax. 
Pour la France: Pour l’Union de l'Afrique du Sud: 
HERVÉ ALPHAND, W. C. Du PLESsis. 
Pour l'Islande : Pour l'Union des Républiques 
Tuor Taons, soviétiques socialistes : 
Pour le Japon : G, KAROUBIN. 
MasayYukr Tant. Pour le Royaume uni de Grandes 
Pour le Mexique : Bretagne et d'Irlande du Nord: 
MaxuEL TELLO, Harorp Caccla. 
Pour les Pays-Bas: Pour les Elats-Unis d'Amérique: 
J. H. Van Roue, pour la HenpantT HOovEr Jr. 
métropole, 
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Transfert de Crédits, 





Rectificatif au Journal officiel du mercredi 23 juillet 1958, page 6817, 
4re colonne, dans le tab'eau en bas de page: 















































Fe] 
& CRÉDITS 
SERVICES = 
“< annulés, 
Miiliers de francs. 
Au lieu de : 
Dé;ense nati:n-le et forces armécs. 
SECTION COMMUNE 
TiTue III — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
dre partie, — Tersoune!s. — Rémunérations 
d'activité. 
Service de santé. — Soïide et indemnités des 
personnels miljiaires...............s..seses. 21-61 25.500 
3e partie. — Personnel. — Charges sociales. 
Prestalions et versements obligatoires. — 
D.fense nationale.....................09 33-01 2.500 
Total pour la section commune...…. 28.000 
Lire : 
Dé:ense nationcle et forces armées. 
SECTION - COMMUNE 
TITRE III. — MOYE:S DES ARMES ET SERVICES 
dre partie, — Personne!s. — Rémunérations 
d'activité. 
Service de santé. — Solde et indemnités des 
personnels militaires........................ 91-61 9", 500 
3 partie. — Personnel. — Charges sociales. 
Prestations et versements obligatoires. — 
DE onto ii et 33-92 2.500 
Total pour la section commune....….. 28.000 


(Le reste sans changement.) 


EL 


institution d8 recettes s2o:aires 
dans les établissements français du Viet-Nam. 





Rectificatif au Journal officiel du mercredi 6 août 1958, page 7392, 
2 colonne, lignes 40, 11 æ€t 12: 
Au dieu de: 
Redevances scolaires : 


Classes du 197 degré..…........scsresesssssee 
£lasses de sixième à troisième jincluse...... 1.950 — 
Classes au-dessus de la troisième........... + 2.400 —_ 
Lire : 
Redevances scolaires : 

Classes du 47 degré..........…..........sc0o.o00u0e . 1.500 $ par an. 
Classes de sixième à troisième inciuse.............e 1.950 — 
Classes au-dessus de la trois ème.............e, ce. 2.800 _ 


(Le reste sans changement.) 
chti. 








1.500 $ par trimestre, 





MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Sûreté nationale, 





Par arrêté du 22 septembre 1958, M. Fuhrer (Charies), officier de 
PE principal de la sûreté nationale de 2° échelon, est placé dans 
a position de détachement auprès du minisire des afluires élrangè- 
res (service français de Tunisie) pour la période du 1° janvier 1956 
au 30 septembre 1957. 


Par arrêté du 22 septembre 1958, M. Guimet (Francisque), officier 
de paix principal de la sûreté nationale de 2° échelon, est placé dans 
la position de détachement auprès du ministre des affaires étrangè- 
res (service français de Tunisie) pour la période du 1° janvier 1956 
au 30 septembre 1957. 


! 


Par arrêté du 22 septembre 1938, M. Marchetti (Amtoine), officier 
de paix principal de la sûreté nationale de 2e échelon, est placé dans 
la posilion de détachement auprès du mimstre des affaires étrangè- 
res (service français de Tunisie} pour la période du ? janvier 1 
au 21 mars 1958. 


Par arrêté du 22 septembre 1958, M. Perfettini (Ours), officier de 
paix principal de la sûreté nationale de 2e échelon, est placé dans 
a position de détachement auprès du ministre des affaires étrangè- 
res (service français de Tunisie) pour la période du 1° janvier 1956 
au 30 septembre 1957. 





Par arrêté du 22 septembre 1938, M. Riquet (Henri), officier de paix 
principal de la sûreté natienale de 2° échelon, est placé dans la posi- 
tion de détachement auprès du ministre des aflaires étrangères (ser- 
vice français de Tunisie) pour la période du 4e janvier 1956 au 
ot septembre 1957. 





Par arrêté du 22 septembre 4958, M. Siano-Clajec (Marcel), officier 
de paix principal de la sûreté nationale de 2e échelon, est placé dans 
la position de détachement auprès du ministre des aflaires étrangè- 
res (service français de Tunisie) pour la période du 1° janvier 1956 
au 31 mars 1958. 


me 


MINISTERE DES ARMEES 


Décret du 20 septembre 1958 portant nominations et promotions 
dans la récerve de l'armée de mer. 





Par décret en date du 20 septempnre 1958: 


Sont nomrmmés dans Ja r<serve de l'armée de mer, pour compter 
de la date de leu: radiation des contrôles de l'activité: 


A. — CORPS prS OrFICIERS DE MARINE 


Au grade de capitaine de vaisseau de réserve. 


MM. es capitaines de vaisseau en retraite: 


Lanxade (Pierre-Marie}, du port de Rochefort. 
Le Pechpeyrou de Comminges de Guitaut (Charles-Athanase-Marie- 


Antoine), du port de Cherbourg. 
Au grade de cayitaine de frégate de réserve. 


MM. les capitaines de frégate en retraite: 


Flichy (Jacques-Edouard), du port de Cherbourg. 
Bougon (Maurice-Marie-Auguste), du port de Toulon. 
Brière de la Hosseraye (Jacques-Marie-PaulLéon), du port de Lorient. 


Au grade de capitaine de corveite de réserve. 


MM. les capitaines de corvette en retraite: 
Olivier (Michel-Antoine-Marie-Joseph), du port de Toulon. 
Boy (René-Georges-Edinond), du port de Brest, 


Au grade de lieutenant de vaisseau de réserve. 


M. le lieutenant de vaisseau en retraite Herrbrecht (Heuri-Joseph- 
François), du port de Toulon. 
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B, — CORPS DES INGÉNIEURS MÉCANICIENS 
Au grade d'ingénieur mécanicien en chef de 2 classe de réserve. 


MM. les ingénieurs mécaniciens en chef de 2*classe en retraite : 


Romano (François-Marius), du port de Toulon. 
Le Vaslot (Léon-Désiré-Eugène), du port de Cherbourg. 


Au grade d'ingénieur mécanicien de %re classe de réserve. 


M. l'ingénieur mécanieien de 1r classe en retraite Palhol (Sylvain- 


Jean), du port de Toulon, 


C=— CORPS DES OFFICIERS DES ÉQUIPAGES DE LA FLOTTE 


Au grade d'officier en chef des équipages de la flotte de réserve. 


M. l'officier en ehef des équipages-de la flotte en retraite Naviner 
(Pierre-Jean-Louis), du port de Lorient. 


Au grade d'oflicier prineipal des équipages de la flotte de réserve. 


MM. les officiers principaux des équipages de la flotte en 


retraite. 


fKerdelhué (Pierre-Marie), du port de Brest. 
Quélavoine (Joseph-Suliac-Adolphe), du port de Brest, 
Bourhis (Pierre-Marie), du port de Brest. 


Sont promus dans la réserve de l'armée de mer: 


A. — Corrs OFFICIERS DE MARINE 


Au grade d'enseigne de vaisseau de 1re classe de réserve. 
(Pour compter du 1 septembre 1958.) 


MM. :es enseignes de vaisseau de % classe de réserve, du 
port de Toulon, dont les noms suivent: \ 


Ménard (Elie-Charles-Joseph). 

Cailleux (Bernard-Simon-Paul). 

Montel (Bernard-Jean-Albert). 

Emelien (Jean-Jacques-Ernest- 
Auguste). 

Chahbaghian (Ttenri-Fernand). 

Niel {Robert-Lucien-Camille). 

Hestaux (Michel-Robert-Louis- 
Maurice). 

Ferris (René-Clément-Joseph}). 

Badin (Jean-Marc-Marie-Rav- 
mond). 

Leboulleux (Pierre-Louis-Victor). 


Fourchard (Claudé-Antoine-Louis). 


Lasbleis (André-Jean-Florentin). 
Gosselin (Gérard-Georges-Charles) 
Gourdon (Christian-Henri). 
Guillou (Pierre-Louis). 

Bonnet (Yves-Lomis). 

Beaueuse (Bernard-Alain). 


Clouet d’Orval (Christian-Wichel). 


Vincent (Claude-Louis-Eugène). 

Roux (Maurice-Georges-Francis- 
Jean). 

Huet (Michel-Antoine-Jean- 
Albert). 

Charamathieu (André-Georges, 

Marnetlte (Awbert-Noël)}. 

Fiquet (Michel-Jacques). 

Bonne (Louis-Albert-Léon-Henry) 

Vandevelde (Gérard-Michel-Ray- 
mond). 

Antonietti (Paut-Robert-François- 
Dominique). 

Labessoulhe (Jean-Michel). 

Lacroix (Yves-Marce!-Albert). 

Quinio (Gérard-Marius-Pierre). 

Rodier (Bernard-Louis-Marie- 
Georges). 


Cavillon (Philippe-EugèneÆLucien). 


Bély (Christian-Gérard-René). 

Bertaux (Claude). 

Picolo (Louis-Francis-Marie). 

Gentil (Marc). 

Jannin (Pierre). 

Quintin (Pierre-Auguste-Jean- 
Louis). 

lourdequin” (Charles-Eugine). 





Grebanx (Albert-Paul-Eugène). 

Pingaut (Denis-Frédéric-Félix). 

le Bars (François-Jean). 

Buzat (Robert-Jean). 

Ferré (Pierre-Bernard-Roger). 

Fouqué (Jean-Marie-François). 

Colas (Roger-Pierre-Constant- 
(Victor). 

Boyer (Olivier-Marie-Hubert). 

Cassagnow (Bernard-René- 
Camille). 

Rapeaud (Miche!-Lucien-Léon), 

Morvan (Pierre-Simon-Louis). 

Larchicr (Lowuis-Jean-Yarie- 
Alain). 

Henry d’Aulnois (Jacques). 

Belibio (Jean-Pierre-Henri). 

Baley (William-Jacques-Alexandre- 
Marie). 

Maïlet (Michel-Philippe). 

Centofanti (André). 

Maury (Paul-Yves}. 

Pascal (Jean-Dominique). 

Dorniwl (Charles). 

Gaussot (Yves-Marie-Pierre*. 

Tétard (Bernard). 

Baujard (André). 

Merrienne  (Jean-Jacques-Alexan- 
dre-Gustave). 

Candällon (Christian-Marius- 
André). 

Laporte (Marc-Paul-Marie). 

Delautre (Roger-Henri). 

Chevrier (Jean-Laurent-Pierre), 

Maupin (Marius-Alfred-Jean). 

Radenac (René-Pierre-Louis). 

Dillard (Rémi-Jean-Jules),. 

Olsen (Richard). 

Roussel (Robert-Jean-Louis-Victor). 

Le Bihan (Jean). 

Cadet (Pierre-René-François). 

Durosrqué (Philippe). 

Legrand (Claude-Jacques). 

Roze (Paul-Marie-Etienne). 

Derouet {Jean-Victor). 

Galtat (Clande-Eugène-Lucien). 

Coulon (Claude-Maxime Philippe), 

Laleuille (François-Paul-Edmond). 





Lambert (Michel-Raymend-Pierre). 

De'aquaize (Michel-Hippolyte- 
Paul) 

Koechlin (Bernard-Dominique- 
Hermann). 

Glémot (Xavier-Louis-François). 

Debay (Jean-François). 

Parisot (C'aude-Julien-Roger- 
Daniel}. 

Pinoncéiy (Bruno-Edouard)}. 

Raynaud (Emie-André). 

Martin {(Guy-Roland-André). 

Reynawd-Dulaurier (Maurice-Louis 
Joseph). 2 

Moreau (Guy-Louis). 

Monnier (Jean-Marie-Albert). 

Petit (Michel-Pierre-Marie-Paul). 

Gandcher (Jean-Charies). 

Delaporte {François-Marie-Robert). 

Guigues (Georges-Maxence- 
Gabriel). 

Castera {Miche!-Henri). 

Pézerat (Denis-Pierre-WMarie-Anne), 

Lainé (François). 

Montre'ay (Robert-Henri-Marie). 

Heeley (Bernard). 

Gauthier (André). 

Krause (Jacques-Robert). 

Righini (Gérard-Gibert). 

Douillard (Gilbert-Félix) . 

Guégnen (Jean). 

Ballanfat (Jean-Claude). 

Maurin (Damiel-Claude). 

Belim (Phiippe-Edouard-Marie). 

Poire! (Claude-Maurice). 

Davauit (Alain). 

Pecquet (Bernard-André-Joseph). 

Chrestien du Seuchay (Jean-Paul- 
Ilenri). 

Convard (André-Jiwes). 

Bourdeau (André-Jean). 

Geisler (Jean-Louis-René-Marie}. 

Grolleau (Jacques-Jean-Martial). 

Billiemaz (Jean). 

Capelle (Daniel-Jean-Jules). 

Carisé (Jean-Charles-Maurice). 

Castagnol (Yves-Emile-Maurice). 

Cerutti (Jean-Bantiste-Joseph). 

Colleville (Pierre-Jacques), 

Coudert (Edouard-André). 

Dallière (Alain). 

lung (Francçcois-Charles). 

Mahé (Jean). 

Périers (Bernard-Emmanue!). 

Tuffal (Paul-4ndré-Fernand- 
Gabrie:). 

Barret (Jean-Pierre). 

Ilardy (Jean-Paul-Albert-Tenri). 

Védrinelle (Bernard-Ferdinand- 
Léon-IHenri). 

Bapst (Michel). 

Pincet (Pierre-Roger). 

Tourneyrie (Raymond-Amédée). 
Bouclier (Dominique-Georges- 
Christian). 

Larrazabal (José-Louis). 

Commegrain (Pierre-Maurice-Fran:- 
çois). 

D'Hébrail (Yves-Lonis-Marie). 

Boissonnet (Michel-Raymond- 
Marie). 

Rognoni tAntoine-Célestin). 

Schmitt (Claude). 

Audas (Jean-Claude). 

Tilliet (Claude-Johanin). 

Pebay Peyroula (Jean-Claude- 
Henri). 

Desseine (Jean-René-Chartes). 

Noat (Jacques-Louis-Edouard), 

Vernier (Pierre-Jacques). 

Grasset (Emmanuel). 

Delisle (Jean-Paul-Marie). 

Hatt (Jean-Louis-Nicolas). 

Rolland (€laude-Charles-Jean). 

Jousselin (Jean-Marce!). 

Thévenard (Jacques-Emile). 

Hubert (Philippe-Arthur-Edmond}. 

Denniel (Marcel-Yves-Marie). 


f Le Jannou (Jacques). 

De!vallée (Robert-Louis). 

Deunf (Jean-Yves-Pierre). 

Rey (François-Jacques-Jean- 
C'aude). 

Boidron (Jacques-Yves-Max-Jean), 

Güimut (Philippe-Marie). 

Le Poliès (Adrien- Slam). 

Guillaumet (Jean-Joseph-Ernest- 
Julien). | 

Dubost (Philippe-\lexandre-Louis). 

Floch (Jacques-Jean-Warie). 

Jolivet (Wiche!-Louis-Marie). 

serra (Francis-Joseph-Yvan). 

Roussel (Jean-Paul-Germain). 

Florenty (Jean-Gilbert). 

PDelseny (André-Jacques-Honoré}. 

Trazin (Pierre-Louis-Maurice}). 

Mo'inelli (RogerÆrmin-Noël). 

Barlaroux (André-Edmond-Louis), 

Bos !Georges-François-Marie). 

Fontaine (René-Georges-Bernard). 

Ganier (Bernard-Henri-Robert). 

De la Forest de Divonne (Paul- 
Mar.e-Guy-Henri). 

Rebufe!l (Claude-Henri). 

Charpy (Guy-Anne-Louis-Maurice). 

Raymondet (Jean-Pierre-Amand). 

Barthélémy (Raymond-François- 
Murie). 


Marcelli (Michel-François). 
Maitlot (André-Marie-Jean-Augus- 
tn). 


Becam (Luc'en-François-4lain). 

Corbii& (Michel-Pierre). 

Rêve (Yves-Pierre-Camille). 

Gaut'er {Georges-Francois-Fenri}, 

Gourdou (Jean-Francçcois-André). 

Charrier (Ifo-Jacques). 

Guillou (Guy-Mihhel). 

Auclair (Alain-Georges-Marie- 
André). 

Ducos (Serge-Eugène). 

Pacé (Yves-Panl). 

Dujardin (Philippe-Joël-Edmond- 
A'lred). 

La!2rest (Robert-Jean). 

Le Reste (André-Edouard-Phili- 
bert). 

Cancouët !{Yves-Emile-Louis). 

Durieux (Henri-Antoine-Marius). 

Helbert (‘André-Charles). 

serre {Bernard-Charles). 

Laroze (Pierre-Lucien). 

Bocher (Gilbert-Lucien-Joseph). 

Aubouy (Robert-Roger-Louis). 

Urvoy (Yves-Alexandre-Marie). 

Roux (Jean-Marcel). 

Dumaine (Bernard-Marcel-Simon), 

Lescarret (Jacques-François),. 

Rouault (Michel Marie-Ange). 

Parenthoine (Paul). 

Le Ménez (Yves-Jean-Marie). 

Klein (Gaëtan-Christian-Marie- 
Ernie). 

Bourthoumieu (Jean-Albert- 
Leslie). 

Massimi (Jean-Baptiste). 

Moreau (Francis-Marc). 

Turrel (Claude-André). 

Leclerc (Jean-Max-Jacques). 

Pesme (Michel-Marie-Gilbert). 

Henry (Louis-Armand). 

Ordoqui (Joseph). 

Dillon Corneck (Robert-IHenri- 
Raymond). 

Dauvin (Pierre-René-Frédéric). 

Ravmond (Pierre Marie-Joseph). 

Morel (Jean-Louis-André). 

Le Breton (Auguste-Marie). 

Bellangé (Jean-Michel- Williams 
René. 

Vilain (Philippe-Robert-Rendg- 
Marie). 

Lefebvre (Claude-Jean-Marie- 
Joseph) 

Pernice (René), 
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Buttafoghi (Jean). 

Chapalain (Jean-Marie-Roch;, 
Fages (Jean-Jérôme),. 

Ahnne (Jean-William-Narü). 
Bonduelle (Dominique-Joseph- 
Henri Marie). 

Lefebvre (Michel-Pierre-Marie). 
Yot (Jacques-Fernand). 

Castelii (Jean-Marcel-Marius). 
Delacroix (Claude-Pierre). 

Le Bas 

Moretti (Lucien-Hugues-Léon). 

Guézennec (Alain-Guillaume- 
Lucien). 

Le Mée (Paul-Jean-François- 
Pascal). 


Schirmann (Jacques-Charles-Marie- 


Emile). 
Fritsch (Lucien-Jean-Paul). 
Caralini (Eugène-Antoine). 
Joseph, dit Bacqueville 
Maurice). 
Martin (Pierre-Marie). 
Martin’ (baniel-Paul-René). 
Belolme (Paul-Louis). 
Guivarch (François-Jean- 
Guillaume). 
Falque (Robert-Slanislas-Jean). 
Tonnerre (Jean-Henri-René- 
Marie). 
Gaumain (Alain). 
Roptin (Jean-Marie-Charles). 
Goupil (Raymond-François). 
Euxibie (Michel). 
Bert (Francis-Alexandre-Raoul). 


(Jean- 


Lucas (Marcel-Edmond-Guillaume- 


Joseph). 
Nédélec (Raymond). 
Le Gras (Fernand-Pierre-Marie), 
Seren (Yvon-Henri). 
Oudet (Henri-Marie-Noël). 
Bossé (Roland-Jean-Vihcent- 
René). 
Meheut (Michel-Paul-Louis). 
Berthy (Raymond). 
Deschatres (Guy). 
Loget (Edouard-Louis-Marie). 
Derambure (Pierre-Georges), 
Dorel (Jean-Paul-Michel). 
Le Faueheux (Olivier-Joseph- 
Charles-Marie). 
Grèze (Jean-Louis). 
Pauron (Jean-Pierre-Jacques). 
Forrer (Claude). 
Lyon (Marcel-Ferdinand-Marius). 
Guiollot (Bernard). 
Jollivet (Pierre-Marie). 
Dessoliers (Alain-Félix). 


(Henri-François-Arsène). 





Gerbes (Pierre-Emile-Nicolas), 
Bertin (Jean-Marcel). 

Lasbleis (Yves-André-Charles). 
Guibert (Michel-Robert}), 
Chevalier (Daniel-Fernand). 
Ropert (Jean). 

Leterrier (Henry-Marie-Hubert- 
Louis-Fernand). 

Coutarel (Glaude-Louis). 
Pourtau (André). 

Nougarède (Bernard). 
Fournier (Jean-André). 

Cotrel (Jean-Claude-Alfred- 
Alexis). hs 

Epalle (Lucien-Emfle-Francisq'ic). 
Verrieux (Raymond-André),. 
Rannou (Gilles-Léon). 
Ducroux (Alain-René-Ignace- 
Emile). 

Lepeudry (Daniel-Jean-Paul). 
Rotgé (André-Charles-Victor). 

Penin (Jean-Albert-Louis-Marie), 
Le Formal (Jean-René-Julien). 
Rigolet (Daniel-Claude). 

Postec (Gilles-Ferdinand). 

Thomas (Robert-Jean-François). 

Andrieux (Roger-Georges). 

Guilloteau (Raymond-Pierre). 

Guillot (Claude-Marie-Bernard). 

Omer (Roger-Jean). 

Le Guével (Guy-Pierre-Yves). 
Brochec (François-Yves-Marie). 

Marquet (Pierre-Jean). 

Laurent (Yves-Albert-Claude), 

Godin (Daniel-Gérard). 

Capet (Bertrand-Jean-Louis). 

Barbeyron (Claude-Marcel). 

Peltier (Jean-Fernand-Yves),. 
Wielzel (Jean-Pierre-Maurice). 
Deteix (Michel-Gilbert). 

Fornaris (Edmond-Claude-Daniel). 

Mouren (Hippolyte-Edouard- 
Henri). 

Gras (Jean-Claude). 

Challies (Yves-Germinal-Pierre- 
Antoine). 

Lambert (Jean-Paul-Edmond- 
Marie). 

Salvati (Eugène-Gabriel). 
Doucet (Jean-Louis-André), 
Brun (Robert-Marius). 

Le Béguec (Jcan-François- 
Baptiste). 

Brebion (Alain-Henri-Gérard). 

Médard (Jean-Henri-Joseph- 
Auguste). 

Javary (Patrice-Albert). 

Frilley (Gérard-Pierre-Joseph), 


B. — CORPS DES INGÉNIEURS MÉCANICIENS 


Au grade d'ingénieur mécanicien de 2e classe de réserve, 


(Pour compter du 4er septembre 1958.) 


MM. les ingénieurs mécaniciens de 3e classe de réserve, du 
port de Toulon, dont les noms suivent : 


Morigny (André-Paul-Henri). 

Michaud (Jean-François-Auguste- 
Marie). 

Canobbio (Paul-Pierre-Marc), 

Montadat (Michel-Henri-Sylvain). 

Saintigny (Claude-Lucien-Louis). 

Quiniou (Roger-Pierre). 

Tymen (Jacques-René). 

Foltran (Pierre-Antoine), 

Féger (Michel-Jean). 

Kerdranvat (Jacques-Marie. 


Destruel (Roland-Louis-Ernest). 
Dremière (Roland-Pierre). 


Lainez (André-Vincent-Edmond). 
Claudé (Alain-Léon-Jules), 
Remillieux (Jean-Victor). 
Mercier (Jacques-André). 
Zimmermann (Robert-Roger). 
Lucas (Louis-Roland-Michel). 
Hameury (Gaston-Jean-Louis). 
Heuillard (Pierre-Maurice). 
Ménard (Pierre-René-Pascal), 








Bernard (Jcan-Joseph). 
Devilleneuve (Guy-Claude-René). 
De Pauw (Alain-Claude). 
Fautrel (Jacques-René-Adolphe). 
Bergé (Albert-René-Maurice). 
Gouchen (Yvon-Jean-Hippolyte). 
Le Loët (Charles). 

Mallet (Pierre-Paul-Adrien). 

Fribourg (Georges-Cerf-Raymond). 
Féraille (Michel). 

Guyot (Paul). 

Féneux (Maurice-André). 

Girard (Allain-Maurice-Jean). 

Thalvard (Robert-Louis-Alfred). 

Fautier (Jacques-Pierre-Raymond) 

Boyer (André-Marc). 

Morin (Jean-Baptiste-George®). 

Drapier (Jean-Marcel). 

Renaudineau (Roland-Maurice- 
Auguste). 

Bourguignon (Jean-Louis- 

Francois), 








Gelat (Gilbert-Simon-Alphonse). 

Olivier (Gérard). 

Barnerias (Jean-Emile). 

Relave (José-Louis). 

Gunz (Jean-Claude-Gabriel). 

Bernot (Jacques-Raymond- 
Maurice). 

Flori (Francis-Emile). 

Leblanc (Michel). 

Gomez (Antoine-Lazare-Michel). 

Bloch (Christian-Francis). 

Folliet (Henri-Paul). 

Métais (Michel-Louis). 

Tarquis (Louis-Joseph-Maric). 


Du Peloux de Saint-Romain (An- 


toine-Jacques-Gabriel). 
Aldonce (Roger-Firmin-Adricn). 
Schuhmacher (Jean-Paul). 
Courtay (Roger-Joseph). 
Chantin (Marcel-Pierre). 
Tramoni (Jean-René). 
Fortin (Jean-Joseph-Georges), 
Jeulin (Michel-Jean). 
Barangé (Michel-Joseph). 
Perron (Daniel). 
Pouliquen (Jean-Pierre). 
Bonnet (Michel-Martiai). 
Dufort (Guy-Jean-Marie). 
Dejoie (Claude-Paul). 
Lestienne (Jean-Marcel-Marie- 
Joseph). 
Campagne (Georges-Alexandre), 
Coutret (Robert-Jean). 
Gourhant (Jean), 
Botta (André-Marius). 
Kérarvran (Jean-Louis). 
Bougeard (Jean-Pierre-Emile). 
Rucay (Raymond-François-Jean- 
Charles). 
Gouil (André). 
Riou (Gilbert-Louis-Paul). 
Lainé (Guyx-Henri-Marcel), 
Rabin {Yves Joseph), 
Guirand (Robert-Maurice). 
Lescop (Pierre-Joseph-Marie). 
Pape (Roger). 
Flamant (René-Henri-André),. 
Esposito (Joseph). 
Peite (Daniel-Francis). 
Mundubeltz (Claude-André- 
Gratian). 
Dufort (Maurice-Louis). 
Le Pelvé (Pierre-Alban-Marie), 
Beudon (Christian-Louis), 
Le Strat (Joseph-Marie). 
Schuld (André-Frédéric). 
Croix (Jacques-Lucien), 
Glaizal (Jean-Pierre-Rémy). 
Joubard (Alain-Pierre). 
Labroue (Claude-Jean-Pierre). 
Galas (Gilbert-Michel). 
Gachet (Léon-Maurice-Gaston), 
Jlamon (Claude-Jean-Pierre). 
Roudenko-Bertin (Michel-Roger- 
Maurice). 
Lautridou (Pierre-Raymond- 
Corentin-Michel-Marie). 
Esmelin (Christian-Roger-Henri). 
Poggioli (Yves-César-Ernest). 


Soumagnac (Jacques-René-Henri). 
Montagner (Jean-Pierre-Raymond- 


François). 
Girard (Albert-Charles). 





Quénot (Roger-Fernand-François), 
Ravilly (Claude-Louis-Gabriel), 
Gac (Marcel-Auguste-Joseph). 
Héret (Gilbert-Roger). 
Stabrowski (Jacques-Stanislas). 
Marchadier (André-Paul). 
Guillimin (Jean-Pierre). 
Dâvalle (Guy). 
Le Bihan (Pierre-Yves), 
Desbordes (Guy-César-Ernest). 
Le Fur (Jean-Pierre-René-Marie). 
Orain (Georges-Victor-François). 
Lefèvre (Yves-Pierre-Antoine). 
Willieme (Gilbert-Gabriel-Léo). 
Benard (André-Olivier-Auguste), 
Monniaux (Gilbert-Henyi). 
Fagot (Pierre-Albert-Clément). 
Coriton (Lucien). 
Arzel (Robert-Noël-Emile). 
Doubremelle (Pierre-Maurice}, 
Fralo (Roger-Joseph-Ange Marie). 
Le Calvez {(Joseph-Marie). 
Picauit (Claude-Théophile-René). 
Blanchot (Bernard-Pierre). 
Verbraeken (Michel-Gaston- 
Alphonse). 
Fouché (Raymond-Henri- 
Auguste). 
Rodriguez (Manuel). 
Hatchondo (Jacques-René). 
Favre (Jacques-Jean). 
Cusset {Jean-Pierre-Adrien), 
Dandine (Pierre). 
Colmard (Charles-Auguste-Jean). 
Marin (Jean-Claude-Charles). 
Pinvidic (Jacques-Yves-Marie). 
Arifon (Michel-Denis-Célestin). 
Rohon (Alain-René), 
Lacroix {Gérard-Georges). 
Lassalette (Jacques-Pierre-Elie) 
Jeuffroy (Raymond-Maurice- 
Eugène). 
Guignery (Jacques-René). 
Mahé (Pierre-Julien-Marie). 
Galiay (Albert-Marcel). 
Guillion (Charles-François- 
Rosalin). 
Dubois (Pierre-Georges-Jean- 
Yves-Marie), 
Lemen (Claude-André-Albert), 
Beaurain (Jacques-Lucien). 
Byerlé (Jean-Charles). 
Schiafflino (Antoine-Louis). 
Dollie (Jacques-Marie-Léon). 
Le Borgne (Pierre-Yvon-Henri), 
Bateman (Claude-Frédéric-Emile). 
Saout (Yves-Joseph). 
Lechoux (Pierre-André-Jean). 
Jean (Jacques-Henri-Adolphe). 
Lesaicherre (Louis-Emile-Joseph). 
Le Perron (François-Yves). 
Le Chaffotee (Michel-Emile), 
Yvet (René-Louis), 
Martin (Jean-Eugène-Marcel). 
Martin (Charles-Joseph). 
Cappuccio (Joseph). 
Dorgebray (Gérard-Alexandre), 
Mie (Lucien-Raymond). 
Rault (Michel-Louis-Eugène), 
Bataille (Georges-Antoine- 
‘ François). 
Julien (André-Marie-Joseph). 
Belin (André-Jean-Marius). 


C. — CORPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE INTERPRÈTES ET DU CHIFFRE 
Au grade d'oflicier de réserve interprète et du chiffre de 2e classe. 
(Pour compter du 4er septembre 41958.) 


MM. les officiers 


de réserve interprètes et du chiffre de 


3e classe, du port. de Toulon, dont les noms suivent: 


Digras (Jean-Ferdinand). 

Dussauge (Pierre-Claude-Georges). 

Lesage (André-Hippolyte-Jules). 
Doublet (Philippe). 

Courcoux (Paul-Antoine-Marie- 
Jacques). 

Benoit (Paul-Jean-René}, 











Simon (Pierre-Jean). 

Dupasquier (Pierre). 

Braouet (Adrien-Christian), 

Lasfargues (Michel-Pierre). 

De Bourgoing Le Peletier d’Aunay 
(Pierre-Augustin-Marie-Noël), 

Lannes (René-Jean), 




















Ca 


ee à 


4 reg a 


DR ape ae ue 


RTE eee 





RIRE A EP D A 








sr EE 


EDR es 


ARTE 


CR. US PEER 





Sn 


PR 








26 Septembre 1958 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 





REPUBLIQUE FRANÇAISE 


8851 





Razel (Claude-René-Emile). 
Orth (Frédéric-Ragnar). 
Carette (Alain-Auguste-Ernest). 
Letu (Bernard-Claude-Maurice). 
Martelly (Claude-Clément- 
Thomas). 
Pierre (François-Marie-Maurice). 
Renard (Jean Julien-Claude), 
Boucher (Jean-François-Albert). 
Latko (Zénon). 
Raimond (Claude-Georges). 
Herrmann (Charles-Pierre), 
Goudichaud (René-Yves). 
Béraud (Christian-Marie-Paul), 


Louapre (Emile-Yves-Jean-Marie). 

Danzebrink (Louis-François- 
Joseph). 

Menguy (Marc-Henry). 

Vignaux (Alexandre-Gaston), 

Ottavj (Antoine-François). 

Dupraz (Paul-Georges). 

Rioual (Louis-Auguste). 

Pineau-Valencienne (Didier-Marie- 
Ignace). 

Jeanjean (André-Louis). 

Ben Hamou (Jean-Michel). 

Gully (André-Pierre). 

Barrère (Bernard-Emile). 








Décret du 20 septembre 1958 portant nomination dans le corps des 
officiers d'administration de la marine, branche «a Comptables des 


matières », 





Par décret en date du 20 septembre 1958, sont nommés dans le 
corps des officiers d'administration de la marine, branche « Compta- 


bles des matières »: 


Au grade d'oflicier d'administration de 2% classe. 
(Pour compter du 4er octobre 1958.) 


Les élèves sortant de l’école des officiers d'administration de la 


marine (session 1957-1958) : 


M. Madec (Olivier), port matriculaire : Brest, en remplacement de 
M. Oriard, précédemment promu. 


M. Hebert (Jean-Lucien) 


port matriculaire : Cherbourg, en rempla- 


cement de M. Clabon, précédemment promu. 


M. Crivello (Sauveur), port matriculaire : Toulon, en remplacement 
de M. Madelaine, précédemment promu. 


Décrets du 20 septembre 1958 portant promotions 
au grade de lieutènant de réserve de l’armée de l'air, 


Par décret en date du 20 septembre 1958, sont promus au grade 


de lieutenant de réserve de l'armée de l'air, 


our prendre rang aux 


dates ci-après, les sous-lieutenants de réserve dont les noms suivent : 


I. — Cones DES OFFICIERS DE RÉSERVE DE L'AIR 


a) Cadre navigant, 


(Rang du 18 octobre 1954.) 
Goulard Coderc de Lacam (Robert- 
Marie-Ferdinand-Jean), 
C. M. A. 22. 
(Rang du 1e janvier 1955.) 


Doïbeault (Roland-Ernest-Joseph), 
C. M. A. 222. 


(Rang du 23 juin 1955.) 


Ffoliot (Henri-Paul-Auguste}, 
C. M. A. 222. 

Vassal (Gérard-Marie-Marcel), 
C. M. À. 222. 


(Rang du 1° août 1956.) 


Bouchard 
les), C. 


(Georges-Maurice-Char- 
M. A. 22. 


(Rang du 3 mai 1958.) 


Béchu (Jean-Jacques-Marcel), 
C. M. À. 22, 


(Rang du 25 mai 1958.) 


Ratinaud (Jacques-Martial), 
C. M. À. 22, 


(Rang du 1e juin 1958.) 
Collet (André-Georges), 


(Rang du 5 juin 1958.) 
Lété (André-Marcel), 
C. M. A. 221, 
(Rang du 21 juin 1958.) 


Couturier (Jean-Baptiste-René- 
François), C. M. A. 221. 


b) Cadre sédentaire. 


(Rang du 25 juin 1947.) 
Plantier (Jules-Gaston), 
C. M. À. 2F 
(Rang du 1er juin 1954.) 
Etllin (Michel-Claude-Lucien), 
C. M. À. 22 
(Rang du 23 juin 1955.) 


Musso (Jean-Valentin}), 
C. M .A. 222. 


Poinçon de la Blanchardière 
(Aïain), C. M. A. 222. 


Provost (Jean-Marie-Huber!l), 
CE ZE 


(Rang du 20 mai 4958.) 
Le Cadre (Joseph-Auguste-Yves), 





C. M. A. 221, 


] 


C. M. À. 22 





II. — CORPS DES OFFICIERS DK RÉSERVE DES BASES DE L'AIR 


(Rang du 1° juin 1946.) 
Mousty (Jean-Francelin), 

C. M. À 2 

(Rang du 25 septembre 1948.) 
Arnaud (Jean), C. M. A. 22. 


(Rang du 25 décembre 1951.) 


Brodu (Jacques-Eugène-Henry- 
Alexandre-Yves), C. M. A. 222, 


(Rang du 17 septembre 1956.) 
Burkel (Rémy), C. M. A. 222, 
Casati (Jean-André-Louis), 

C. M. A. 222. 

Dejean (Lucien-Denis), 

C. M. A. 222. 

Gouin (Léopold-Maurice-Adolphe), 

C. M. A. 222. 


(Rang du 15 octobre 1956.) 
Friedmann (Bernard-Marcel), 

C. M. A. 222. 

(Rang du 15 novembre 1956.) 
Brenckmann (Marc-Ernest), 

C. M. A. 222. 

(Rang du 47 février 1957.) 
Guiraud (Jean-Marie-Gaston), 

C. M. A. 222. 

(Rang du 16 mars 1957.) 


Dupeyroux (Pierre-Joannès-Jules), 
C. M. À. 222. 


(Rang du 1er juin 4957.) 
Davau (Jacques-André-Georges), 
C. M. À. 222. 
Leroy (Roger-Charles), 
C. M. A. 222. 


Millien (Jean-Eugène), 
C. M. À. 22, 


Pralen (René-Rémi-Gustave), 
C. M. À. 222. 

Prouvost (Raymond-Maurice- 
Madeleine-Marie-Joseph), 
C. M. A. 222. 

Thevenin (Michel), C. M. A. 21. 


(Rang du 12 juin 1957.) 


Dhellemmes (Régis-Marie-Joseph), 
C. 1 À. 22. 


(Rang du 14% juin 1957.) 
Lefebvre (Serge-Emilien), 

C. M. A. 222. 
Rigaud (Jacques-Adrien), 

C. M. À. 22 


(Rang du 


Maxant 
A. +»? 


19 juin 1957.) 
(Bernard-Jean), C M. 


(Rang du 20 juin 41957.) 


Saerens (Pierre-Aimé-Jules), 
C. M. A. 


29 


(Mang du 23 juin 1957.) 
Krief (Georges-Isaac), 
C. M. À. 222, 
Ploquin (Jean-Jacques-Lucien- 
Charles), C. M. A. 22, 


(Rang du 3 juillet 1957.) 
Gautier (Ernest-André), 
C. M. À. 22 
(Rang du 13 juillet 197.) 
Delahay (Jacques-Léon-Louis). 


(Rang du 14 juillet 1957.) 
Mauiiez (Jean-Maäurice), 
C. M. À. 22, 
(Rang du fer août 1957.) 


Bureau (Jacques-Fernand-Gaston), 
C, X, A 22. 


(Rang du 1er octobre 1957.) 


Rouille (François-Marie-Jacques- 
Auguste), C. M. A. 222, 


(Rang du 15 octobre 1957.) 
Cabanis (Yvon-Louis), 

C. M. À. 224. 
Fouque (Daniel-Edouard), 

C. M. À. 22. 


(Rang du 5 novembre 1957.) 


Masse (Jean-Claude-Marie-Joseph- 
\ 3») 


René), C. M, À. 22, 


(Rang du 15 décembre 1957.) 


(Bernard-Michel-Jean), 
A. 22 


Vasseur 
C. M. 
(Rang du 17 janvier 19,58.) 
Marcilhacy (Gilbert-Joseph- 
Marcel-Marie), C. M. A. 222. 
(Rang du 29 janvier 1958.) 
Michel 
Raymond}, C. 


(Jean-Claude-Georges- 

M. À, 22 
(Rang du 1er février 1958.) 

Debray (Guy-André-Gaslon), 

C. M. À. 22. 

(Rang du 12 février 1955.) 
Raffel (Jean-Jacques), 

C. M. À. 222, 

(Rang du 14 février 1958.) 
Quentin (Léopold Louis-Jean), 
C. M. A. 225. 

Rachmühl (Gilbert-Bernard); 
CLR 

(Rang du 15 février 1958.) 
Gaudichard (Claude), 

C. M, À. 22. 

(Rang du 17 février 1958.) 
Wolf (Robert), C. M. A. 222, 
(Rang du 18 février 1958.) 
Krasa (Georges Jiri), C. M. A. 222, 
Marchand (Jean-Emmanuel- 
Lucien), CG. XX. À. 222. 

(Rang du 20 février 1958.) 
Laulom (Max-Gérard), 

C. M. A. 


79°) 
_, 


(Rang du 23 février 1958.) 
Walle (Roger-Viclor), C. M. A, 222, 


(Rang du % février 1958.) 
Seidler (Edouard-Alfred), 
C. M. À. 22 

(Rang du 27 février 1968.) 
Larche (Jacques-Georges), 
C. OL À, 22 

(Rang du 28 février 4958.) 


Grassin (Franço:s-Marie-Charles\, 
C. M. À, 22 

Lecoeuvre (Jacques-Andn), 

C. M. A. 222. 





L. M. À, 22 





Petetin (Marc), C. M. A. 222, 


’ 
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(Rang du 9 mars 1958.) 
Guy (Maurice-Marie-Paul), 
GE A 7 
(Rang du 1: mars 1958.) 
Monnet (Yves-Jules), C. M. A. 222. 


(Rang du 17 mars 1958.) 
£chricke (Jean-Marie-Maurice- 
André), C. M. A. 222. 
(Rang du 22 mars 1953.) 
Maricourt (Bernard), C. M. A. 222 


(Rang du 17 avril 1958.) 
P'ancher (Claudce-André-Charles), 
C. M. A. 222 
(Rang du 22 avril 1958.) 
Delannoy (Jean-Oscar-Gérart), 
C M. À 22 
(Rang du 24 avril 1958.) 


Catel (Bernard), C. M. A. 222, 
Jomeau (Jean-Pierre-Auguste), 


C. M. A. 222, 
Vasseur (Claude-Louis-Joseph), 
C. M, À, 222, 


(Rang du 25 avril 1958.) 
Redon (Michel-Lucien), 
C. M. À 22 
(Rang du 26 avril 1959.) 


Bouriez (Michel-Marie-Ghislain), 
CE RE 


(Rang du 29 avril 1958.) 


Le Cardinal de Kernier (Tanguy- 
Jacques-Marie-Maximilien), 
0. M. À, 22, 

Ocleppo (Paul-Miche!t-Maurice), 
C. M. À. 221. 


(Rang du fer mai 1958.) 


Moreeuw (Jean-Marie-Maurice- 
Edmond), C. M. A. 222, 


(Rang du 3 mai 1958.) 
Lenoir (Raymond-Henri), 
CG à, D, 
(Rang du 5 mai 1958.) 
Leredu (Bernard-Louis-Raymond), 
C.M.A. 222. 
Le Thomas (Roger-Joseph), 
C.M.A. 222, 
(Rang du 13 mai 1958.) 
Roux (Pierre-Abel), C.M.A." 222. 


(Rang du 14 mai 1958.) 


Mathey (Claude-Auguste-Alfred), 
C.M.A 2L 


(Rang du 1er juin 1958.) 
Jarach (Guy-Edouard), C.M.A. 222, 


(Rang du 12 juin 1958.) 
Speri (Pierre), C.M.A. 221. 


(Rang du 16 juin 1958.) 


Guérémy (Michel-Jean-Louis), 
C.M.A. 222. 

Lefebvre (Patrick-René-Domijni- 
que), C.M.A. 222. 

Merat (Jean-Louis-Ernest), 
C.M.A. 221, 

Santini (Raymond-Paul-Jean), 


CM.A. 22. 





(Rang du 48 juin 1958.) 
De La Bruère du Coudray (Pa- 
trick-Henri-Eugène), C.M.A. 223. 
Lefebvre (Philippe-Maurice- 
René), C.M.A. 221. 
Muller (Guillaume), C.M.A. 221. 
(Rang du 3 juillet 1958.) 
Iatchuel (Roger-Marcel), 
C.MA. 222. 
(Rang du 8 juillet 1958.) 
Kiefler (Gérard-Roger-Félix), 
C.M.A. 222. 
(Rang du 10 juillet 1958.) 
Vaschetti (Guy-Antoine), 
CM.A 222 
(Rang du 13 juillet 1958.) 
Lescure (Guy-Joseph}), 
C.M.A. 222. 
(Rang du 15 juillet 1958.) 
Cunéo (Claude-Noël-Yves), 
C.M.4A. 22. 
(Rang du 20 juillet 1958.) 
Gouin d’Ambrières (Gilles-André- 
Ghislain), C. M. A. 222. 
(Rang du 25 juillet 1958.) 
Weibel (Marc-Michel), 
eC.M.A. 9221. 
(Rang du 26 juillet 1958.) 
Bazin (Philippe-Marie-François- , 
Georges), C.M.A. 225. 
Burnod (Loujs-Claude), 
C.M.A. 224. 
Janin (Bernard-Jean-Eugène), 
C.M.A. 221. 
Nouhant (Gérard-Alain), 
CEA 2 
(Rang du 27 juillet 1958.) 
Daniel-Lacombe (Rémi-Etienne- 
Marie), C.M.A. 222. 
Eliche (Jean-Marc-Thimothée), 
C:M.A. 2924. 
Kubicky (Edward), C.M.A. 221. 
(Rang du°29 juillet 1958.) 
Paty (Pierre-Albert-Victor), 
C.M.A. 224. 
(Rang du 4er août 1958.) 
Auvergne (Jean-Dominique), 
C.M.A. 23%. 
Pignol (Jean-Georges), 
C.M:A. 221. 
(Rang du 3 août 1958.) 
Copigneaux (Jean-Maurice), 
C.M.A. 24. 
(Rang du 7 août 1958.) 
Chollet (Jean-Jacques-Adolphe), 
C.M.A. 224. 
(Rang du 17 août 1958.) 
Pascal (Yves-Aimé-Félix), 
C.M.A. 222. 
(Rang du 18 août 1958.) 
Jaubert (Régis-Mathieu-Auguste), 
C. M. À. 224, 
(Rang du 20 août 1958.) 
Game (Gérard-René), C. M. A. 224. 


(Rang du 21 août 1958.) 


Villard (Guy-Gabriel-Paul), 
C. M. A. 224, 


Quintin (Bernard-Christian- 





III. — CORPS DES OFFICIERS MÉCANICIENS DE RÉSERVE DE L'AIR 


(Rang du 18 octobre 1954.) 
Mandelbrot (Benoît), C. M. A. 22%. 


(Rang du 15 avril 1956.) 


Tramond (Pierre-Lucien-Henri), 
C. M. À. 222 


(Rang du 15 mai 1956.) 


Fournier (Henri-Louis), 
C. M. 4. 22 


(Rang du 14 juin 1957.) 


Sourdin (Luc-Eric-Jacques), 
C. M. A. 222. 


(Rang du 21 juin 1957.) 


Sorez (Jean-Claude-Michel), 
C. M. A. 222 


{Rang du {er juillet 1957.) 


Delahais (Maurice-Louis-Léon), 
C. M. A. 222. 


(Rang du 5 juillet 1955.) 


Blin (Gérard-Louis-Henri), 
C. M. A. 22 


(Rang du 1er août 1957.) 


Charbit (Norbert-Nathan), 
C. M. A. 222. 


(Rang du 15 octobre 1951.) 


Fanguin (Jean-Clément), 
C. M. A. 222 


(Rang du 25 décembre 1957.) 
Léobon {Noël-Jean), C. M. A. 222. 


(Rang du {er janvier 1958.) 


Chevalier (Cyrille-Augustin), 
C: M. A. 221. 


(Rang du 8 janvier 1958.) 
Stèz (Jean-Joseph), C. M. A. 222. 


(Rang du 17 janvier 1958.) 


Fouché (Jean-Jacques-Lucien- 
Albert), C. M. A. 222. 





(Rang du 13 février 1958.) 
Veillon (Dominique-Henri-Gaston), 
C. M. A. 222. 
Visticot (René-Gilbert-Emile), 
C. M. A. 222. 
(Rang du 20 février 1958.) 
Paquet (Jean-André-Gilbert), 
C. M. À. 222. 
(Rang du 22 février 1958.) 
Krimianis (Thémistode), 
C. M. A. 222. 
(Rang du 27 février 1958.) 
Verkindt (Gérard-Auguste-André 
Joseph), C. M. A. 222. 
(Rang du 14 mars 1958.) 
Seneret (Louis-Jean-Baptiste), 
C. M. A. 222. 
(Rang du 15 mars 1958.) 
Lec'ercq (Jacques-Roger-Alexis), 
C. M. A. 222. 
(Rang du 21 mars 1958.) 
Marrama (Robert-Emmanuel- 
Jean), C. M. A. 22 
(Rang du 6 juin 1958.) 
Doutaves (Jean-Joseph), 
C. M. A. 224. 
(Rang du 18 juin 1958.) 
Schmidt (André), C. M. A. 222. 


(Rang du 20 juin 1958.) 
Morel (Louis-Zéphir-Pierre-Joseph), 
C. M. A. 22. 
(Rang du 11 juillet 1958. ) 
Fusillier (Guy-René-Bénoni), 
C. M. A. 222. 


(Rang du 20 juillet 1958.) 


(Rang du 27 juillet 1958.) 
Du'becco ‘Roger-Auguste-Antoine), 
C. M. A. 223. F 


IV. — CORPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE DES SERVICES ADMINISTRATIFS 


(Rang du 15 octobre 1956.) 
Pierrou (Jean-Joseph), 
C. M. A. 22. 
(Rang du 1er juin 1957.) 
Quemener (Pierre-Joseph-Marie), 
C. M. A, 222. 


(Rang du 8 février 1958.) 





Maurice), C. M. A. 222. 


(Rang du 15 février 1958.) 


Reynaud (Michel-Gilbert-Cyrille), 
C. M. A. 222. 


(Rang du 28 février 1958.) 


Dalmasso (Louis-Pascal), 
C. M. A. 222 





Par décret en date du 20 septembre 1958, sont promus au grade 
de lieutenant de réserve de l’armée de l'air, pour prendre rang 
aux dates ci-après, les sous-lieutenants de réserve dont les noms 


suivent: 


IL — ConPs DES OFFICIERS DE RÉSERVE DE L'AIR 


a) Cadre navigant. 
(Rang du 30 novembre 1957.) 


Fauville (Raymond), C. M. A. 222. 


b) Cadre sédentaire. 
(Rang du 25 décembre 1951.7 


Dumont (François-Joseph), 
C. M. A. °22, 
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II. — CORPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE DES BASES DE L'AIR 


(Rang du 18 octobre 1955.) 
De Pablo (Jacques-Sébastien), 
C: M. A. 222. 
Sainte-Beuve (Michel-Edouard 
Robert), C. M. À. 222. 
(Rang du 27 octobre 1955.) 
Martin (Bernard-Michel-Jean- 
Gabriel), C. M. A. 222. 
(Rang du 11 avril 1956.) 
Sling (Pierre-Léon-Eugène), 
C. M. A. 233. 
(Rang du 17 juillet 1956.) 
Zamaron (Bernard-Jean-Adrien), 
C. ME LA 
(Rang du 9 octobre 1956.) 
Schembri (Guy-Marius-Joseph), 
C. M. A. 223. 
(Rang du 15 octobre 1956.) 
Habouzit (Louis-Marie-Joseph}), 
C. M. A. 22. 
Hartmann (André), C. M.A. 222. 
Picard (Christian-François-André), 
C. M. A. 222. 
Trauchessec (Pierre-Germain-Jean- 
André), C. M. A. 222. 
Williot (René-Paul), C. M. 4. 22. 
(Rang du 12 novembre 1956.) 
CKopatre (Jacques-Henri-Louis), 
C. M. À. 222. 
(Rang du 16 mars 1957.) 
Pochet (Jean-Baptiste-Kléber), 
C. M. À 22. 
(Rang du 16 mai 1957. 
Leguey-Feilleux (Jean-Robert), 
C. M. À, 222. 
(Rang du 1° juin 1957.) 
Henry (Michel-Charles-Edouard), 
C. M. A. 222. 
Hochedez (Jean-Pierre), 
C. M. À. 222. 
(Rang du 5 juin 1957.) 
Heuet (Didier-Alfred-Auguste), 
C. M. À. 22 
(Rang du 24 juin 1957.) 
Lazartigues (Claude-Jean), 
C. M. A. 222. 
(Rang du 29 juin 1957.) 
Jean-Baptiste, (Etienne-Paul), 
C. M. À. 222 
(Rang du 2 juillet 1957.) 
Velin (François-Marie-André), 
C. M. À. 22 
(Rang du 3 juillet 1957.) 
Tohier (Jacques-Louis), CG. M. A. 
222. 

(Rang du 1% juillet 1957.) 
Lindemann  (Yves-René-Charles- 
Marie-Joseph), C. M. A. 222. 
(Rang du 16 juillet 1957.) 


Soucanye de Landevoisin de 
Valroger (Gérard-Marie-Joseph- 
Armand-Michel), C. M. A. 222. 


(Rang du 1er août 1957.) 


Joucla (Jean-Paul-Joseph}, 
C. M. À, 222, 





(Rang du 14 octobre 1957.) 

Kaufmann (Gérard-Jean), 
C. M. A. 222. 

(Rang du 15 octobre 1957.) 

Krun (Marcel-Jean), 
C. M. A. 222. 

(Rang du 22 décembre 1957.) 

Dumont (René-Pierre), 
LR 

(Rang du 27 décembre 1957.) 
Ville (Georges), C. M. A. 222, 

(Rang du er janvier 1958.) 
Letullier (André-Pierre-Alexis), 

B. A. O. M. 1/181. 

(Rang du 7 janvier 1958.) 

Chauveau-Dumatray (Pierre- 
Charles-Joseph-Henri), 

“4 “M à 

(Rang du 9 janvier 1958.) 
Pros (Raymond-Jean), 

C. M. À. 22 

(Rang du 11 janvier 1958.) 

Cheveux (Yves-Charles-Robert), 
C. X À. 22 

Santarelli (Marcel-Jean), 
C. M: À. 22 

(Rang du 16 janvier 1958.) 

Bocquin (Raymond-Pierre), 
C: M. À. 22 

Caubel (Raymond-Yves-Paul), 
C. Æ. À. 22, 

(Rang du 2% janvier 1958.) 
Chambeu (Robert-Henri-Ernesl), 

C. M. A. 223. 

(Rang du 26 janvier 1958.) 
Mizzi (François-Marie-Henri), 
GCGLALE 

(Rang du 230 janvier 1958.) 
Ségard (Roland-Henri-Charles), 
CPE L' 2 

(Rang du 5 février 1958.) 

Quignard (Jacques), C. M. A. 222. 


(Rang du 13 février 1958.) 
Maizy (lugues-Noël-Jean), 
GC ; ALES 
(Rang du 20 février 1958.; 
Humeau (Pierre-Claude), 
C. M. A. 222. 
(Rang du 21 février 1958.) 
Oliviero (Edmond), C. M. A. 222 
(Rang du 23 février 1958.) 
Goby (Jean-Camille), 
C. M. À. 22 
(Rang du 25 février 1958.) 
Contamine (Claude-Maurice), 
C. M. À. 22. 
(Rang du 27 février 1958.) 


Lécrivain (André-Marcel), 
C. M, À. 22 

Milleret (André-Lucien), 
C. M. A. 2 

Nicolet (Georges-Henrl), 
CELL 

Pastureau (RaymondÆmile}), 
CGCLLE 





(Rang du 28 février 1958.) 
De'ahaye (Jacques-René- 
Georges), C. M. A. 22 
Ruhla (Charles), C. M. A. 222, 
Va'delièvre (François-Jean- 
Marie), C. M. À. 22. 
Vasseur (Robert-Alphonse Oscar), 
C. M, A. 222. 
(Rang du 1er mars 1958.) 
Fortun (Jean-Claude-Edouard- 
Charles), C. M. A. 22. 
(Rang du ? mars 1958.) 
Duval (Arthur-Jules-François), 
CG LA 22 
(Rang du 4 mars 1958.) 
Le Duff (Pierre), C. M. A. 222, 


(Rang du 7 mars 1958.) 
Lafay (Régis-Joseph-Marie), 
C. M. A. 222. 
Peuch (François-Char'es), 
C. M. À. 22 
(Rang du 11 mars 19:28.) 
Tuaux (Michel-Louis-Joseph), 
C. M. À. 222. 
(Rang du 13 mars 1958.) 
Liéger (Paul-Auguste-Henri), 
C. M. À, 222 
(Rang du 15 mars 1958.) 
Haymann (Pierre-Alexandre), 
C. M. A. 222 
(Rang du 16 mars 1958.) 
Bordonne (Gilbert-Marie-Joseph). 


(Rang du 20 mars 1958.) 
Germot (Jean-Pierre-Maurice- 
Michel), C. M. A. 222 
(Rang du 25 mars 1958.) 
Gaubert (Jean-Ernest-Laurent), 
C. M. A. 222. 
(Rang du 28 mars 1958.) 
Levy (William-Haiëm-Haï-Kalfa), 
C. M. A. 222. 
(Rang du 1°r avril 1958.) 
Flahaut (Hubert-Marie-Albert- 
Léon), C. M. A. 222, 
Prince (Bernard-César), 
C. M. A. 22. 
(Rang du 3 avril 1958.) 
Boyer (Philippe-André), 
C. M. À. 21 
(Rang du 5 avril 1958.) 
Giustiniani (Bernard-François- 
Marie-Jean), C. M. A. 222, 
(Rang du 6 avril 1958.) 
Choisy (Claude-François-Louis), 
C. M. À. 222. 
Prisker (René-Gérard), C.M.A. 222. 
(Rang du 16 avril 1958.) 
Saudreau (Jean-Paul-Marie), 
C. M. À. 222. 
(Rang du 47 avril 1958.) 
Goepfert (Roger-Albert-Joseph}), 
C. M. À. 222. 
(Rang du 23 avril 1958.) 


Touchard (Jacques-Maurice), 
C. M. A. 222, 








—— 


(Rang du 24 avri 1958.) 
Matard (Franck Jean), 
.. M 


C. . À, 222. 
Vial (Jean-Henri), C. M. A. 2%, 


(Rang du 25 avril 1958.) 


Vennin (Gérard-Jean-André s 
C. M. A. 222, 


(Rang du 27 avril 1958.) 
Coupu (Jean-Pierre Théophile), 
C. M. À. 2%. | 
Lajeunesse (Daniel-Marie-Paul) 
C. M. À. 222, é 


(Rang du 29 avril 1958.) 
Guéneau (François-Pierre- 
Charles), C. M. A. °22, 
Mathivet (Serge-Claude F 
C. M. À. 22. k 
Perrotte (Bernard-Georges- 
Michel), C. M. A. 222, 
(Rang du 30 avril 1958.) 
Kerriou (Jean-François , 
C, M. A. 222, 
Mathez (Philippe Claude), 
G. X. À. 222, 
Truffart (Jacques-René Auguste), 
C. M. A. 222, 
(Rang du 1er mai 1958.) 
Michel (Pierre-Marie Joseph- 
Régis), C. M. A. 291. 


(Rang du 3 mai 1958.) 
Lallement (François-Charles- 
Joseph), C. M. A. 221. 


L 


(Rang du 4 mai 1958.) 


Darrieu (Robert), C. M. A. 222, 
Lefevre (Roland-Max), 
C. M. A. 222. 


(Rang du 6 mai 1958.) 


Fieischmann (Martin Edouard), 
C. M. A. 221. 


(Rang du 8 mai 1958 ) 


Iymans (Philippe-Paul), 
CEA 


(Rang du 10 mai 1958.) 


Gautreau (Raymond-Jean), 
C. M. À. 222. 

Joly (Pierre-André-Jean), 
C. M. A. 222. 


(Rang du 13 mai 1958.) 
Jany (Robert), C. M. A. 222, 


(Rang du 14 mai 1958.) 
Hamel (Claude), C. M. A. 222, 
Pomier (lervé-Louis-Charles), 

C. M. À. 222, 


\ 


(Rang du 15 mai 1958.) 


Caron (Claude-Etienne-Fernand), 
C. M. À. 222. 

Duvoux (Marc-Florentin-Joseph), 
C. M. A. 222. 

Flin (Roger-Désiré-Jean), 
C. M. À. 222 

Rombi (Georges), C. M. A. 222, 

Stern-Papaspyrou (Bernard), 
C. M. À. 222. 

Wintenberger (Claude-Germain- 
Marc), C. M. A. 222. 


(Rang du 16 mai 1958.) 


Ehm (André-Joseph-Eugène), 
C. M. A. 221 
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(Rang du 25 mai 1958.) 
Salmon-Legagneur (Guy-François 
Marie-Marc), C. M. A. 222. 
(Rang du 29 mai 1958.) 
Ottavi (Henri-Dominique), 
C. X° A, 222. 
(Rang du 30 mai 1958.) 
Lépée (Maurice-Claude), 
C. M. A, 22 
(Rang du 1er juin 1958.) 
puélet (Philippe-Edgard), 
GES 2 


(Rang du 4 juin 1958.) 


Grison (Jean-Claude), C.M.A. 222. 


Henquinet (Jean-Antonin- 
Fernand), C. M. A. 221. 

Lavaud (Pierre-Louis), 
CELL TE 


(Rang du 7 juin 1958.) 


Bron (Gilbert-Albert-André), 
CG, 24. 2 

Gosselin (Charies-Jean-Albert), 
C M LA 


(Rang du 13 juin 1958.) 
Courbot (Michel), C. M. A. 221. 


(Rang du 16 juin 1958.) 


Friedmann (Jacques}, 
C. M. A. 222. 

Guffond (Michel-Emile-Gabriel), 
C. M, À. 22. 


Jochaud du Plessix (Michel-Guy- 


Marie), C. M. À. 22 
Richard (Hubert-Marie), 
C. M, À. 222 
Roche (Jean-Marie-Maurice- 
Pierre), C. M. À. 222. 


(Rang du 20 juin 1958.) 
Parlier (Bernard-Félix-Henry), 
C.. MxA 2e 
(Rang du 25 juin 1958.) 
£ouleres (Gabriel-Robert-Jean), 
C. . À 23 
(Rang du 27 juin 1958.) 
Vidal (Guy-Roger-Joseph), 
C. M. À, 22 
(Rang du 2 juillet 1958) 
Nicolas (René-Jacqués), 


C. M. À. 222. 


(Rang du 4 juillet 1958.) 


Boulætse! (Igor), C. M. A. 222, 

Dort (Bernard-Henri-François- 
Adolphe), C. M. A. 222. 

Laugier (Michel-Marie-Paul), 
C.'M. A. 226. 

Leruste (Jean-Gérard), 
CRATE 





(Rang du 6 juillet 1954) 
Caïillat (Jean-Régis-Emile), 
C. M, A. 22 
De Seguin (Maurice-Philippe), 
CG. M A 2, 
(Rang,du 7 juillet 1958.) 
Galzi (Pierre-Marie-Louis), 
C. M. A. 221. 
Merlin (Claude-Francis-Antoine), 
C. M. À. 222 
(Rang du 16 juillet 1958.) 
Massoni (Pierre-Jean), 
C. M. A. 226. 
(Rang du 17 juillet 1958.) 
Santucci (François-Jean-Pierre), 
C. M. A. 222, 
(Rang du 21 juiilet 1956.) 
Lélard (Serge-Pierre-Gabriel), 
C. M.-A, 22. 
(Rang du 26 juillet 1958.) 
Nectoux (Robert-Jean). 
GE A 
Salmon (André-Gaston-Numa), 
C. À AC. 
(Rang du 27 juillet 1958.) 
[albecq (Georges-René-Marcel), 
CR A TE 
(Rang du 1er août 1958.) 
Petit (Paul-Philippe), 
RS A TOR À 
(Rang du 6 août 41958.) 
Segur (Louis-Marie-Philippe), 
C, M. 4 2 
(Rang du 7 août 1958.) 
Pietrapiana (Félix), C. M. A. 296. 
(Rang du 11 acût 1958.) 
Robin (Roland-Eugène-Achille}, 
CELL 
(Rang du 17 août 1958.) 
Boulard (Georges-André), 
C. M. À. 2%, 
(Rang du 18 août 1958.) 
Castellan (Daniel-Louis-Bernard), 
C. M. À. 22%. 
(Rang du 20 août 1958.) 
Bonnifay (Pierre-Louis-Auguste 
Marius), C. M. À. 23. 
(Rang du 21 août 1958.) 
Roche  (Roger-Henri-Léon), 
C. M. 4, 22, 
(Rang du 28 août 1958.) 


Derieux (Jacques-Bernard-Arthur- 
Fernand), C. M. A. 224. 

Perfettini (Michel-Antoine-Fran- 
çois), C. M. A. 224. 


IIF. — CORPS DES OFFICIERS MÉGANICIENS DE RÉSERVE DE L'AIR 


(Rang du 17 septembre 1956.) 


Le Culvéz (Louis), C. M. A. 222. 


(Rang du 17 septembre 1956.) 


Martzloff (François-Didier}), 
CELL 


(Rang du 15 octobre 1956.) 


Robert (Dominique), C. M. A. 222, 


Sergent (Jean-Charles-Olivier), 
C: M: A. 922 





(Rang du 25 décembre 1956.) 
Dillaire (Jean-Alfred-Emile), 
CLEA 2. 
(Rang du 1° juin 1957.) 


Isore (Bernard-Ienri-Désiré), 
C. M. 4: 22 

Viard (Francois-Pierre)}, 
C. M. À. 222 





(Rang du fer juillet 1957.) 
Delahaye (Guy-Pierre), 

C. M. À. 22. | 
(Rang du”°6 juillet 1957.) 
Lemeunier (Marcel), C. M. A. 22 
(Rang du 1° août 1957.) 

De Robert de Lafregeyre (Jean- 

Francis), C. M. À. 22. 
(Rang du 15 octobre 1957.) 
Simon (Jacques-René), 
GEL 
(Rang du 13 janvier 1958.) 
Marchand (André-Alfred-Pierre), 
C LL 21 22 
(Rang du 21 janvier 1958.) 
Durieux (Jean-Baptiste-Léonce), 
GEL 
(Rang du 22 janvier 1958.) 
Pevron (Louis-Jean), 
RE US - - À 
(Rang du 6 février 1956.) 
Mille (Yvon-BarthéKkmy-Auguste), 
C. M. A. 225. 
(Rang du 18 février 1958.) 
Joannis (Miehel-Raymond-Louis), 
C. M. À. 222 
(Rang du 26 février 1958.) 
Castagnet (Louis-Charles-Au,- 
guste), C. M. A. 222. 
(Ranÿ du 27 février 1958.) 
Jay (Jean-Mathieu-Marie), 
C. M. À. 222. 
(Rang du 28 février 1958.) 


Baumann (Félix), C. M. A. 222. 
Spilliaert (Michel-Jean-Philippe), 
C. M. À. 22. 


(Rang du 3 mars 19%8.) 
Maugas (Jean-Claude-Fernand- 
Robert), €. M. A. 222. 





(Rang du 1? mars 1958.) 
Zoumméroff (Philippe-Victor- 
Louis), C. M. A. 22, 
(Rang du 27 mars 1958.) 
Coppe (Jacques-René-Maurice), 
C. M. À. 222 
(Rang du 14 avril 1958.) 
Pasquier (Robert-Jean-Georges), 
CG. . À. 222, 
(Rang du 22 avril 1958.) 
Guiilermet (Fred-Emile), 
C'. M A. 221 
(Rang du 2 mai 1958.) 
Yvon (Jean-Pierre), C. M. A. 222, 


(Rang du 7 mai 1958.) 
Meyer (Charles-Bernard-Féticien), 
C. M 4. 2 
(Rang du 14 mai 1958.) 
Dupont (Bernard-Georges-Carlos}, 
C. M. A. 22 
(Rang du 2? mai 1958.) 
Galy (Jean-Jules), C. M. A. 222 


(Rang du 18 juin 1%8.) 
Bourquin (André-Jean-Albert}, 
C. M. 4. 21 
(Rang du %4 juin 1958.) 
Pigné (André-Georges-Adrien), 
C. M. À 2 
{Rang du 25 juin 195.) 
Chardon (Philippe-Max-Bernard}), 
GE 4 PE 
(Rang du 4er juillet 1958.) 
Jouishomme (Claude-Pierre), 
C. M. À. 22, 
(Rang du 10 juillet 1958.) 
Grosset (Michel-Henri-Georges), 
C. M, À. 22 


Poiré (Jacques-Edouard-Camille), 
G, . À 2 


IV. — CorPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE DES SERVICES ADMINISTRATIFS 
DE L'AIR 


(Rang du 26 avril 1954.) 
Savonitti (Roland-Galliano-Otto), 
C. M. A. 22, 
(Rang du 15 juin 1957.) 


Julliot de la Morandiere (Yves- 
Marie-Georges), C. M. A. 222. 





(Rang du 23 juin 1957.) 

Isak (Gérard-Louis-René), 
CG °° 4,9% 

(Rang du 28 février 1956.) 


Debusscher (Guy-Victorien- 
Etienne), C. M. A. 22. 





Décret du 20 sentembre 1958 portant titularisation dans les ser. 
vices extérieurs du ministère des armées, au titre de la loi 
no 51-1124 du 26 septembre 1951, d'agents ayant pris une part 
active et continue à la Résistance. 





Par décret en date du 20 septembre 1958, les agents sur contrat 
dont les noms suivent sont nommés et tilularisés, à compter du 


26 mars 1952, dans le corps des 
tique : 
MM. Evrard (W.-M), Gandillot 


agents techniques de Faéronau- 


(L.-A.). 


Les intéressés sont reclassés dans ce corps à compter de la date 
susvisée dans les condilions indiquées ci-après: 


Agent technique principal. 


M. Evrard. 


Agent technique de Are classe. 


M. Gandillot. 


Reliquat de services civils restant à utiliser par M. Gandillot: 


3 ans 1 mois 23 jours. 


Ils bénéficieront ultérieurement des majorations d'ancienneté 


auxquelles ils peuvent prétendre 
de la loi du 26 septembre 195L 


en application des dispositions 





Mere ;5 


gr APR = 
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Décret du 22 septembre 1958 


de la médaille militaire. sn a 





Par décret du Président de la République en date du 22 septembre 
4958, pris sur le rapport du président du conseil des ministres et du 
ministre des armées, est décoré de la médaille militaire : 


(Pour compter du 3% juillet 1958.) 


Torzec (Yvon-Amaury-Emmanuel), matelot e S b 
mile 21793.T.51. ' le AT 


Cette concession comporte l'attribution de la Croix de la valeur 
militaire avec palme. 





Décret n° 58-878 du 23 septembre 1958 modifiant le décret 
n° 51-612 du 18 mai 1951, déjà modifié par le décret n° 53-495 
du 21 mai 1953, en ce qui concerne la composition des 
conseils supérieurs des forces armées, de la guerre, de la 
marine et de l'air, 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des armées, 


_Vu le décret modifié n° 51-612 du 18 mai 1951 portant créa- 
tion d'un conseil supérieur des forces armées et réorganisa- 
er des conseils supérieurs de la guerre, de la marine et de 
l'air; 

Vu le décret n° 58-525 du 10 juin 1958 fixant les attributions 
du ministre des armées ; 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 17, — Les dispositions des articles 3, 4, 6 et 8 du décret 
n° 51-612 du 18 mai 1951 concernant les conseils supérieurs 
de la guerre, de la marine et de l'air, modifiées par le décret 
n° 53-495 du 21 mai 1953, sont abrogées et remplacées par les 
dispositions suivantes : 

« Art. 3. — Les conseils supérieurs de chaque armée sont 
présidés par le ministre des armées. Les chefs d’état-major 
sont vice-présidents de droit, 

« En cas de besoin, le ministre peut se faire représenter 
par le délégué pour l'administration de l’armée considérée. 

« Art, 4, — Le conseil supérieur de la guerre comprend 
au maximum treize membres titulaires ayant voix délibérative 
et droit de vote, 


« Sont membres titulaires de droit: 

« Le chef d'état-major de l’armée, vice-président ; 

« Le délégué pour l'administration de l'armée. 

« Les autres membres, officiers généraux, sont désignés par 
décret en conseil des ministres, pour un an, à compter du 
1 janvier de chaque année. 

« Le conseil supérieur de la marine comprend au maximum 
sept membres titulaires ayant voix délibérative et droit de 
vote. 

« Sont membres titulaires de droit: 

« Le chef d'état-major de la marine, vice-président ; 

« Le délégué pour l’administration de la marine ; 

« L'inspecteur général des forces maritimes et aéronavales. 

« Les autres membres, vice-amiraux de la première section, 
sont désignés par décret, en conseil des ministres, pour 
un an, à compter du 1*% janvier de chaque année. 

« Un des memibres titulaires au moins doit avoir commandé 
une force à la mer dans le grade considéré et, dans toute 
la mesure du possible, un des membres titulaires doit être 
breveté d’aéronautique. 


« Le conseil supérieur de l'air comprend au maximum huit 
membres ayant voix délibérative et droit de vote. 

« Sont membres titulaires de droit: 

« Le chef So he de l'armée de l'air, vice-président; 

« Le délégué pour l'administration de l'air; 

« L'inspecteur général de l'armée de Fair. 

« Les autres membres, officiers généraux de la première sec- 
tion, sont désignés par décret, en conseil des ministres, pour 
un an, à compter du 1° janvier de chaque année ». 


« Art. 6. — Les conseils supérieurs de chaque armée sont 
normalement consultés par le ministre sur les sujets d'ordre 
général pouvant affecter la constitution de leur armée et les 
conditions prévues pour son emploi. Ils peuvent, en outre, 
être consultés sur toutes les questions que le ministre juge 
à propos de leur soumettre ». 


EN 





« Art. 8. — Les conseils supérieurs de la guerre, de la marine 
et de l'air se réunissent sur l'ordre du ministre et au minimum 
trois fois par an. 

« En outre, chacun des membres des conseils peut en deman- 
der la réunion quand il l'estime nécessaire. Ces demandes 
sont adressées au vice-président, qui les soumet à la décision 
du ministre. Les conseils sont convoqués par le ministre, qui 
fixe l’ordre du jour ». 


Art. 2. — Le ministre des armées est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 23 septembre 1958. 

C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT. 





Décret n° 58-879 du 23 septembre 1958 complétant le décret 
n° 54-121 du 28 janvier 1954 fixant les conditions de recru- 
tement des ingénieurs de réserve de l'air et des ingénieurs 
de réserve des travaux de l'air parmi les officiers de réserve 
des armées de l'air, de terre et de mer. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des armées, 

Vu le décret n° 54-121 du 28 janvier 1954 fixant les conditions 
de recrutement des ingénieurs de réserve de l'air et des ingé- 
nieurs de réserve des travaux de l'air parmi les officiers de 
réserve des armées de l'air, de terre et de mer, 


Décrète : 


Art. fer, — Le premier alinéa de l’article 2 du décret n° 54-121 
du 28 janvier 1954 susvisé est complété comme suit: 

IL — Après: « Ecole nationale des travaux aéronautiques », 
ajouter: « ou école nationale d'ingénieurs de constructions 
aéronautiques (nouvelle appellation) ». 


- 


II. — Après: « Ecoles nationales supérieures et instituts de 
chimie, d'électricité, de métallurgie, de mécanique et de méra- 
nique des fluides relevant des universités », ajouter: « Institut 
catholique d'arts et métiers de Lille, école catholique d'arts et 
métiers de Lyon ». 

(Le reste sans changement.) 

Art. 2. — Le ministre des armées est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 23 septembre 1958. 

C. DE GAULLE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT, 





Décret portant nominations au grade de sous-lieutenant de réserve 
de l'armée de terre, 





Rectificatif au Journal officiel du 2? septembre 1958: page 8147, 
re coJonne, Troupes métropolitaines, Génie, après: « Juineau (Jean- 
Narie-Daniel) », ajouter: « Jouineau (Pierre-Marie-Daniel), 10° régi- 
ment F. F. A. ». 





Rectificatif a Journal officiel du 2 septembre 1938: page 8155, 
{re colonne, Arme blindée et cavalerie, après « Joire (Francis-Pierre- 
Marie-Joseph), Valenciennes 55.590.08319 », ajouter: « Riu (Gérard- 
Antoine), Nevers 57.180.00704 ». 





Régies d’avances. 





Par arrêté interministériel du 11 septembre 41958, l'artic'e 1°, 
dernier alinéa, de l'arrêté du 26 mars 1958 relatif à la régie 
d'avances de l'administration centrale du ministère des armces 
(air) est modifié comme suit: 

« Art. 2. — Le montant maximum de l'avance à consentir au 
régisseur d'avances est fixé à 9.100.000 F. » 
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Ouverture de crédits et réévaluation de recettes sur le budzet annexe 
des pcutres pour 1958. 





Le ministre des armées et le ministre des finances et des affaires 
économiques, 

Vu la loi no 49-983 du 23 juillet -1919 portant fixation du budget 
des dépenses militaires pour l'exercice 1919, et notamment Farti- 
cle 17; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulaticn 
de crédits pour 1958, 


Arrètent: 

Art, der, -— Est ouvert sur 1958 un crédit de 2.300 millions de francs 
réparli conformément au tableau annexé au présent arrêté. 

Art. 2, — Les évalualions de recettes du budget annexe des poudres 
pour 198 sont augmentées d'une somme de 2.100 millions de francs 
applicable aux chapitres suivants: 

Chap. 21 — Fabrications destinées à la direction des études et fabri- 


Mn APP ORRR SSP  E . 4C0.000 .000 
Chap. 22 — Fabrications destinées à la direction tech- 
nique et industrielle de l'aéronaulique.............. 50.000.000 
Chap. 40, — Exportalions et cessions à l’intérieur de 
DPOBUDES ŒINOES.... soso noce ac usres 1.525.000 .000 
Chap. 41. — Fabrications pour l'économie privée (pro- 
duils du monopole).......ssssesseoes éco tes os 425.000.000 
2.100.000.000 


Art. 3. — Les recettes prévues pour 1958 au chapitre 23: « Fabrica- 
tions destinées à la direction centrale des constructions et armes 
navales » du budget annexe des poudres sont diminuées d’une 
somme de 100 millions de francs. 

Art. 4. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
Répub'ique française. 

Fait à Paris, le 15 seplombre 1958. 

Le münistre des armées, 
Pour Je ministre et par délégation: 
Le directeur des services financiers et des programmes, 
LAURÉ. 


Le ministre des finances et des afj[aires économiques, 
ANTOINE PINAY. 





ETAT ANNEXE 





Tableau des crédits ouverts. 














qe nn a 
al 
a 
= 
SERVICES = CRÉDITS 
= 
© 





Milliers de francs. 


Service des poudres, 
âre SECTION. — LEPENSES D'EXPLOITATION 





Personnel. 
Salaires et indemnités du personnel ouvrier..| 172 350.020 
Matériel. — Fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 
Frais généraux relatifs à l'exploitation et 
dépenses de fonctionnement... csensens] 370 200.000 
Matières et marchés ss... CORRERLLILLLLLILS 371 1.500.000 
Charges sociales. 
Prestations et versements obligatoires........ 471 150 .000 
Dépenses diverses. 
Versement au fonds d'amortissement... .….| 670 101.000 
2.300.000 














Conseil d'administration de la Caisse nationale militaire 
de sécurité sociale 


Par arrêté du 19 septembre 1958, l’article ter | on 2 B, ré- 
sentants des affiliés) de l'arrêté du 11 décembre 1954 est modifié 


comme suit; 
ARMÉE DE MER 
Article fer, — Personnels officiers. 


« M. l'ingénieur mécanicien en chef de 2e classe Delrieu Etienne), 
de l'état-major général de la marine, ou son suppléant, M. le capi- 
taine de frégate Oudet (Louis-Marie) ». 


(Le reste sans changement.) 





Administration centrale (terre). 


Par arrêté du 22 septembre 1958, M. Caudrillier, administrateur 
civil de 2e classe, 7e échelon, est promu administrateur civil de 
ire ciasse, {er échelon, à compler du 5 avril 1957. 

M. Caudrillier est élevé au 2 échelon de sa nouvelle classe à 
compter du à avril 1957, compte tenu d’une majoration d’ancienneté 
pour services de guerre de 2? ans. 


Par arrêté du 22 seplembre 1958, M. Roussel, attaché d’adminis- 
tration de 3° classe, 5 échelon, est promu attaché d'administration 
de 2e classe, 1er échelon, à compter du 19 janvier 1958. 


Par arrêté du 22 septembre 1958, M. Ferrari et Mme Binay, secré- 
taires d’administralion de classe principale, 5° échelon, sont promus 
secrétaires d'administration hors classe, à compter du 1{°r janvier 1958. 


Par arrêté du 22 septembre 1958, les agents supérieurs dont Îles 
noms suivent sont promus aux grades ci-après, à compter du 1e jan- 
vier 1958: 

Agent supérieur hors classe, 17 échelon. 


M. Garnaud, agent supérieur de 1re classe, 4° échelon, 


Agent supérieur de 1e classe, 1 échelon. 
M. Fritsch, agent supérieur de 2e classe, 3° éche)on. 


Par arrêté du 22 septembre 1958, M. Ponchel, agent supérieur de 
2 classe, 3 échelon, bénéficiaire d’un rappel d'ancienneté pour 
services de guerre, est reciassé ainsi qu’il suit: 

Æ, compter du ie janvier 1955: agent supérieur de 1re classe, 
er échelon. 

A compter du 1 janvier 1957: agent supérieur de ire classe, 
2e échelon (eflei pécuniaire du 1er février 1957). 





Armée de terre (réserve). 





Par décision du 12 septembre 1958, sont nommés, avec leur grade 
et leur ancienneté de grade, dans les cadres des officiers de réserve, 
à compter du jour de leur radiation des cadres de l’armée active, 
et affectés pour administration aux directions régionales du service 
du matériel désignées ci-après, les officiers dont les ,noms suivent: 


TROUPES METROPOLITAINES 
Service des matériels, 
{Subdivision Artillerie.} 
CADRE DES INGÉNIEURS 
âre région militaire. 
(Direction du matériel.) 
M. le lieutenant-colonel Moneton (André-Joseph-François-Xavier). 
5 région militaire. 
(Direction du matériel.) 
M. le colonel! Saint-Upery (François-Victor). 


% région militaire. 
(Direction du matériel.) 


M. le commandant Millon du Faure de Vercors (Pierre-Henri!- 
Matñieu-Alphonse), 
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CADRE DES ADIOINTS ADMINISTRATIFS 


3 région militaire. 
(Direction du matériel.) 
M. le capitaine Gautier (Louis-Simon-Joseph). 
CADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES 
6 région militaire. 
(Direction du matérieL) 
le commandant Chartemagne (Louis-Jules-Nicolas), 


M. 
M. le capitaine Didelet (Pierre-Gilbert). 
M, le lieutenant lonot (Henri). 


Se région militaire. 
(Direction du matériel ; 
M. le capitaine Pizzamiglia (René). 


9% région müälitare, 
(Direction du matériel.) 


M. le capitaine Perie (Fernand-Louis-Emilien). 





Par décision du 43 septembre 1958, sont nommés, avec leur grade 
et leur ancienneté de grade, dans les cadres des officiers de réserve 
de la gendarmerie nationale, à compter Gu jour de leur radiatiun 
des cadres de l’armée active, les officiers dont 'es noms suivent; 
MM. Gaulard (André-Joseph), colonel. 

Moutane (Robert-Jean-Louis), lieutenant-colonel. 
Dieumegard (Marcel-Jean-Baptiste), chef d’escadron. 
Coupe (Francis-Joseph-Eugène), capitaine. 

Dodey (Ilenri-Charies), capilaine. 





Techniciens d'études et de fabrications. 


— 


Par arrêté du 12 septembre 1958, M. Wersinger (Jean-C'aude), 
technicien d'études et de fabrications des services techniques de 
l'aéronautique, à été promu au 2 échelon de son grade à compter 


du 1er octobre 1958. 





Programmes de géographie et d'histoire des concours d'entrée à 
l’école navale et à l’école des élèves ingénieurs mécanicens de 
fa marine. 





Par décision du ministre des armées (marine) en date du 16 sep- 
tembre 1958, le programme de géographe des concours d'entrée à 
l’école navale et à l’école des élèves ingénieurs mécaniciens de Ja 
marine en 1959 et le programme d'histoire du concours d'entrée à 
l'école navale en 1959 sont fixés comme suit: 


L — PROGRAMME DE GEOGRAPHIE 
Préambule. 


1. Les candidats ne seront interrogés que sur les questions parti- 
culières du programme mentionnées dans la liste ci-dessous, mais 
pour chaque groupe de pays fs devront que une conmaissance 
suffisante du relief, de la structure, du climat, de la végétation, de 
l'hydrographie et de la géographie humaine et économique qui 
condilionnent ces questions. 

2, Une carte tracée au tableau sera exigée d'eux et la façon dont 
ils sauront l'exécuter et la commenter constituera un élément essen- 


tel d'appréciation. 
LE MONDE CONTEMPORAIN : CARACTÈRES ÉCONOMIQUES ET HUMAINS 
I. — Les grandes puissances. 


4. — La France et l'Union française. 

a) Organisation @e l'Un'on française. Démographie et géographie 
humaine (France et outre-mer: notions générales) ; 

b) Vie économique de la France: sources d’énerg'e, agricu)ture, 
che et industrie. Les communications intérieures et extérieures ; 
es ports (1), le commerce extérieur. Paris, la région industrielle du 
Nord, la basse Seine. 

c) Originalité économique et démographique de quelques pays 
d'outre-mer: l'Afrique du Nord (on &e bornera à l'Algérie et au 
Sahara), l'Afrique occidentale française, l'Afrique équatoriale fran- 
çaise, la Nouvetle-Calédonie, Madagascar. s 

d) Place de l'Union française dans l'économie mondiale {il 
conviendra d’avoir retenu des notions suffisantes de géographie 
physique : climats, structure et relief, sols, minéraux, végétation. 


M) Nantes, Bordeaux, Marseille, Dunkerque, le Havre el Rouen. 





3. — Les Elats-Unis. 

a) Le peuplement. La structure économique. Capitaux, technique 
et oulillage. Les réalisations de la T, V. A. — New-York et le 
Nord-Est. La côte Pacifique. 

b) L’'Arctique et le Pacifique (Alaska, Groënland, Philippines et 
buses américaines). L'agriculture, l'industrie et le commerce amé- 
ricains. Les transports. Le réseau aérien mondial des U. 5. À. el ia 
politique pétroiière. 

&4. — L'U. R. S.Ss. 


a) Situation démographique. Organisation économique. Les der- 
niers plans quinquennaux. Les grands Wavaux: canaux, irrigation, 
conservation des sols. L'{, R. $S. $. et l'Arctique. 

b) Productions agricoles et indusirielles (on y comprendra les res- 
sources forestières et la pêche, de même qu'eux Etats-Unis). La 
région de Moscou, l'Ukraine, l'Ourai, le Kazakstan. 

c) Les transports. 


7. — Développement des pays neufs: Argentine et Brésil. 


a) La population, migrations intérieures et extérieures. 
b) Les grands produits du sol et du sous-sol, 

c) L'industrialisation, Buenos-Aires. Rio-de-Janeiro. 

d) Les relations commerciales. 


IT. — Eléments de gtographie économique. 
1. — Les sources d'énergie dans le monde. 


Le charbon. 

Le péirolke. 

L'électricité (thermique, hydraulique et marémotrice), 

L'énergie géothermique et l'énergie solaire. 

L'uranium et l'énergie nucléaire (localisation, production, trans- 
port, localisation des industries dérivées). 
2. — Les voies de communication. 


Notions générales sur les différents modes de transport (route, 
rail, voie d’eau, eic.). 

Les chemins de fer transcontinentaux. 

Les flottes marchandes. Les granies roules marilimes: Suez 
et Panama. 

Les transoorts et pvrands itinéraires aériens. 

L'avenir de j'aviation. 


IT. — PROGRAMME D'H:STOIRE 


L — L'Europe et le monde avant la première guerre mondiale 
(1370-1914). 


4. — Transformation de l’Europe et du monde, 

b) La vie économique: agriculture et industrie. Le capitalisme 
financier, commercial et industriel. La révolution des transports 
et la poussée urbaïne ; 

_€) Les grands courants de pensée: les socia!lismes; les impéria- 
lismes (Europe et Amérique); la presse. 

2. — L'expansion européenne dans le monde, 

c) L'expansion coloniale: mobiles particuliers à la France 
structure géographique; siluation en 18/1; les personnalités: tech- 
niciens de la colonisation : 

1° Galiieni, Lyautey, Savorgnan de Brazza: l’'Indochine de 1°73 
à 1923 Evolution de l'Algérie depuis 1971. Les prolectorats {Tunisie 
et Maroc). 

2o Formation de l'Empire anglais: 

Les Indes (1876-1919). Le Canada (137-1926), L'Australie (S51- 
1%01). L'Empire britannique en 1914. 


3. — Les grandes puissances en 1911. 


a) La France: Constitution de 1875. L'œuvre de la IfIe République, 
Sitruciure économique et sociase. Siluation démograuhique. 

c} L’Angieterre: Les réformes électorales éepuis 1867. Le Labour 
Party. Les libéraux et le Parliament Act de 1911. Puissance éco- 
nomique. La question d'Irlande, 

{) La Chine et le Japon de 1894 à 1916. 


IL. — La crise de l'Europe et la montée de puissances nouvelles 
(19(K) 1919). 


1° Les alliances (4571-1911). Question marocaine (1902-1912), Affaires 
baïkaniques (1908-1914). Rivalilé navale anglo-ailemande (1K4-1912). 
Les nationalités: l’Alsace-Leorraine, ia Pelogne, Les minoriks en 
Autlriche-Hongrie. Les causes de la guerre 1911-1919. 

20 La crise de juillet 1914. La guerre de mouvement. Les D 
nelles. La guerre de tranchées, Verdun. La défection russe et l'inter- 
vention américaine. La guerre navale : le blocus el la guerre sous- 
marine. Les armistices. 

3o Les traités de paix et leurs insuffisances Nouvelle géographie 
politique et économique de l'Europe. La Société des Nations. Les 
réparations, les accords, les armements, k 

1° Idéoiogies et régimes tolalilaires. La révolution russe, l'U, R, 
S. S. (1917-1499). Le fascisme, le nationai-socialisme : structures poli- 
tiques et économiques. La grande crise économique de 1929 en 
Europe et dans le monde. Le New Deal aux U. S. A. 

°° Impérialismes et mnationalismes: Le Japon et la Chine 
1929. L'Inde de 1919 à 1947. Politique extérieure du fascisme et du 
— msg pseas (1935-1998). Ceuses de la deuxième guerre mon- 
laie. 


rda- 


depuis 
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MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Ordonnance n° 58-880 du 24 sep/embre 1958 
relative à diverses dispositions d'ordre financier (Agriculture). 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du ministre de l’agriculture, 

Vu la loi du 3 juin 1958 relative aux pleins pouvoirs; 

Le conseil d’Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°, — L'article 2 du décret n° 57-004 du 5 août 1957 
supprimant la baisse de 15 p. 100 sur le matériel agricole 
importé est annulé. 


Art. 2. — Les quantités de carburant susceptibles de donner 
lieu au dégrèvement institué par l’article 6 de la loi du 23 mai 
1951 modifiée sont fixées, pour l’année 1958, à 600.000 mètres 
cubes d'essence et à 44.000 mètres cubes de pétrole lampant. 


Art. 3. — L'article 617 du code rural énumérant les collec- 
tivités qui peuvent s’affilier aux caisses de crédit agricole est 
complété comme suit: 

« 14° Les syndicats mixtes prévus à l'article 4 du décret 
n° 55-606 du 20 mai 195; 

« 15° Les sociétés d'économie mixte constituées avec la par- 
Ucipation des collectivités publiques locales, telle qu’elle est 
prévue par les dispositions du décret n° 55-579 du 20 mai 195; 

« 16° Les associations, sociétés et établissements de vocation 
ou d'intérêt agricole ayant fait l’objet d’un agrément parti- 
culier de la caisse nationale de crédit agricole ». 


Art. 4. — Il est inséré dans le code forestier deux articles, 
204-1 et 204-2, ainsi conçus: 
« Art. 204-1, — Le ministre de l’agriculture procédera, avee 


l'aide technique de l'institut national de statistique et 
d'études économiques et l'aide financière du fonds forestier 
national, à l'inventaire permanent des ressources forestières 
nationales, indépendamment de toute question de propriété. 

« Art. 204-2, — En vuc de la réalisation de l'inventaire 
prévu à l'article précédent, les dispositions des articles 1% 
à 4, 6 et 7 de la loi n° 374 du 6 juillet 1943, modifiée et 
validée par la joi n° 57-391 du 28 mars 1957 et relative à 
l'exécution des travaux géodésiques et cadastraux, sont appli- 
cables à l'exécution des travaux nécessaires à la localisation 
topographique des placettes de comptage, au recensement du 
matériel ligneux sur pied qu'elles renferment et à l'évaluation 
de sa production. » 

Art, 5, — Le ministre des finances et des affaires économiques 
et le ministre de l'agriculture sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 2% septembre 1958. 

C. DE GAULLE. 
Par le président du consei! des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le ministre de l'agricullure, 
ROGER HOUDET. 





Ordonnance n° 58-881 du 24 septembre 1958 relative à diverses 
dispositions d'ordre financier (Industrie et commerce). 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, du ministre de l’industrie et du commerce et du 
ministre de l’agriculture, 

Vu la loi n° 58-520 du 3 juin 1%8 relative aux pleins 
pouvoirs ; 

Le conseil d'Etat entendu : 

Le conseil des ministres entendu, 





Décrète : 


Art. 1*, — En vue d'encourager la production nationale de 
pâtes à papier, est autorisée, à compter du 1* octobre 1958, 
la perception d’une taxe ad valorem Sur les papiers et cartons 
consommés en France à un taux qui ne devra pas dépasser 
1 p. 100. Le produit de cette taxe sera affecté à des versements 
de primes aux pâtes françaises et à des opérations de recherches 
et de reboisement effectuées par le fonds forestier national. 

La répartition du produit de la taxe suivant les affectations 
prévues à l’article 1° fera l’objet d’un décret pris sur propo- 
sition du ministre des finances et des affaires économiques, 
du ministre de l’agriculture et du ministre du commerce et de 
l'industrie. 

Les modalités d’assiette et le recouvrement de la taxe ainsi 

ue son taux seront fixés dans les conditions prévues à l’ar- 
ticle 4 de la loi n° 23-633 du 25 juillet 1953. 

Les modalités de kestion et d'utilisation du produit de la 
taxe, destinée au financement des opérations de recherche et 
de reboisement, seront fixées conformément aux dispositions 
de la loi du 30 septembre 1946 et aux textes pris en application 
de ladite loi. 

Les modalités de gestion et d'utilisation du produit de la 
taxe destiné au versement de primes aux pâtes françaises 
seront fixées par arrêté du ministre des finances et des affaires 
économiques et du ministre du commerce et de l'industrie. 


Art. 2. — L'article 30 de la loi du 19 décembre 1917 est 
ainsi complété : 

« À compter du 1% janvier 1958, les dépenses occasionnées 
par le contrôle des établissements industriels et commerciaux 
classés comme dangereux, insalubres ou incommodes sont 
mises à la charge de ces derniers. 

«Il y est pourvu au moyen de taxes dont le montant et 
les modalités de recouvrement seront fixés par arrêté conjoint 
du ministre des finances et du ministre chargé de l'industrie 
et du commerce. » 


Art, 3. — Le Comptoir de vente des charbons sarrois, éta- 


”blissement public doté de la personnalité civile et de l'auto- 


nomie financière, est chargé d'écouler les charbons sarrois 
visés à l’article 83 du traité franco-allemand du 27 octobre 1956. 
Cet établissement assure également l'écoulement de la part 
des 1.200.000 tonnes de charbons visées à l’article 81 dudit 
traité non utilisée par les Houillères du bassin de Lorraine. 
11 fonctionne dans les conditions fixées par le décret n° 57-1410 
du 31 décembre 1957 dont les dispositions pourront être modi- 
fi‘ées ou complétées par un décret en conseil d'Etat. 


Art. 4. — Sont reconduites au 31 décembre 1957 les dis- 
positions de l'article 8 de la loi n° 51-599 du 24 mai 1951 rela- 
tive à l'affectation au Bureau de recherches de pétrole des 
quotes-parts de production d'hydrocarbures revenant gratui- 
tement à l'Etat, en vertu de la convention du 3 octobre 1942 
conclue entre l'Etat et la Société nationale des pétroles d'Aqui- 
taine. 

Par décret pris sur le rapport du ministre des finances et 
du ministre de l'industrie et du commerce, le Gouvernement 
pourra affecter totalement ou partiellement, à partir de 1958, 
au Bureau de recherches de pétrole, les quotes-parts de pro- 
duction d'hydrocarbures liquides ou gazeux revenant gratuite- 
ment à l'Etat en vertu des conventions passées en application 
de la loi du 18 juillet 1941 relative à la recherche et à l'exploi- 
tation des hydrocarbures en Aquitaine, et notamment en vertu 
de là convention du 3 octobre 1942 conclue entre l'Etat et la 
Société nationale des pétroles d'Aquitaine. 


Art. 5. — I. — Les premier, deuxième et troisième alinéas 
de l'article 3 de la loi du 27 mai 1921 approuvant le programme 
des travaux d'aménagement du Rhône de Ja frontière suisse 
à la mer, modifiée par l'ordonnance dn 2 novembre 1945 
relative à la Compagnie nationale du Rhône, sont abrogés. 

II. — Au même article 3, après l'alinéa commençant par les 
mots: « Après remboursement total... », il est ajouté l'alinéa 
suivant : 

« Toutefois, jusqu'à l'achèvement des travaux d’aménage- 
ment du Rhône visés ci-dessus, Ja part de super-bénéfices 
attribuée .à l'Etat est laissée à la disposition de la eéociété 
concessionnaire et utilisée pour le financement des travaux 
exécutés dans le cadre du sion de modernisation et d'équipe- 
ment. Un arrêté du ministre des finances fixera, le moment 
venu, en tant que de besoin, les modalités de restitution des 
sommes revenant au Trésor », 


I. — L'article 7 et le premier alinéa de l'article 8 de la 
loi susvisée du 27 mai 1921 sont abrogés sans 2 soit porté 
atteinte aux avantages acquis en verlu de ces dispositions. 


C de 
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IV. — Les ristonrnes sur le prix moyen du kilowatt-heure Art. 2, — Les entreprises passibles de l'impôt sur le revenu 


actuellement versées par la Compagnie nationale du Rhône 
aux actionnaires intéressés, par substitution aux avantages 
visés à l'alinéa précédent, seront rachetées par l'attribution, 
à ces actionnaires, de parts bénéficiaires dont le revénu annuel, 
calculé en fonction de la production totale d'énergie électrique 
des usines de la compagnie, sera au moins équivalent au mon- 
tant des ristournes allouées auxdits actionnaires pour l’an- 
née 1955. 

Les modalités de ce rachat seront fixées par le règlement 
d'administration publique pris pour l'application de la pré- 
sente ordonnance et de l’article 4 de l'ordonnance du 2 novem- 
bre 1915 précitée. 

Les versements effectués à cette occasion par la Compagnie 
nationale du Rhône ne donneront lieu à aucune perception au 
profit du Trésor. 


Art. 6. — IL peut être dérogé aux dispositions des polices 
d'abonnement, des cahiers dès charges, des conventions et de 
tous autres textes relatifs aux modalités de relevé des comp- 
téurs et d’encaissement des quittances d'électricité et de gaz 
dans les conditions suivantes : 


La fréquence des relevés pourra être modifiée sans que 
l'intervalle compris entre deux relevés consécutifs puisse être 
supérieur à six mois, Toutefois, entre deux relevés consécu- 
tifs, des acomptes forfaitaires correspondant à des périodes de 
consommation d'au moins un mois pourront être demandés 
aux usagers dont la dernière consommation connue aura 
dépassé un montant minima qui sera fixé par arrêté du minis- 
tre chargé de l’industrie et du commerce. Ces acomptes se 
rapporteront à des consommations passées et seront déter- 
inminés en fonction des quantités moyennes habituellement 
<onsommées par Fusager, Les usagers n’entrant pas dans cette 
catégorie seront, s'ils le demandent, autorisés à verser des 
acomptes dans les conditions indiquées ci-dessus. 

Les payements pourront être faits directement aux caisses 
des organismes distributeurs par moyen postal ou bancaire ou 
par tout autre mode de payement déterminé par accord entre 
ces organismes et leurs abonnés, 

En aucun cas les dispositions ci-dessus ne pourront entrainer 
de frais supplémentaires pour les usagers. 

Des arrêtés du ministre chargé de l’industrie et du commerce 
fixeront les conditions d’application du présent article. 

Art. 7. — Le ministre des finances et des affaires économi- 
ues, le ministre de l’industrie et du commerce et le ministre 

e l'agriculture sont chargés de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 24 septembre 1958. 

C. DE GAULLE, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ÉDOUARD RAMOXET. 


Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET, 





Ordonnance n° 58-882 du 25 septembre 1258 relative 
À la fiscalité en matière de recherche scientifique et tech- 
nique. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre d'Etat et du ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Vu le code général des impôts ; 

Vu la loi n° 58-520 du 3 juin 1958 relalive aux pleins pou- 
roirs; 

Vu la loi n° 56-639 du 90 juin 1956; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le consei! des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1°, — Le montant des dépenses de fonctionnement expo- 
sées dans des opérations de recherche scientifique ou techni- 
que est déductible — pour l'établissement de l'impôt sur le 
revenu des personnes physiques ou de l'impôt sur les sociétés 
— des bénéfices de l'année ou de l'exercice au cours duquel ces 
dépenses ont été exposées, 





des personnes physiques au titre des bénélices industriels et 
commerciaux ou de l'impôt sur les sociétés qui, en vue de 
réaliser des opérations de recherche scientifique ou technique 
répondant aux définitions fixées par décret en conseil d'Etat, 
effectuent des investissements en 1mmeubles, matériels et outil- 
lage peuvent, dès la première année de leur réalisation, etffec- 
tuer un amortissement exceptionnel déductible pour l'éta- 
blissement de l'impôt — égal à 50 p. 100 du prix de revient 
de ces investissements, la valeur résiduelle desdits investisse- 
ments étant amortlissable sur leur durée normale d'utilisation. 


Art. 3. — L'amortissement exceptionnel de 50 p. 100 prévu à 
l’article 2 ci-dessus est applicable aux actions acquises par les 
entreprises visées audit article auprès des sociétés ou organis- 
mes publics ou privés agréés à cet effet par le ministre des 
finances et des affaires économiques. 

Dans le cas où les actions acquises dans les comiitions pré- 
vues à l'alinéa précédent viennent u'lérieuwrement, pour un 
motif quelconque, à sortir de l'actif de l’entreprise, le montant 
de l'amortissement exceptionnel susvisé est rapporté aux résul- 
tats de la pér'ode d'imposition en cours, à moins qu'il ne soit 
utilisé dans un délai de un an à compter de la date à laquelle 
lesdites actions sont sorties de l'actif, soit pour l'acquisition 
d'actions de,même nature, soit pour l’acquisilion ou la réalisa- 
tion d'’investissements ou le financement de dépenses consa- 
crées à des opérations de recherche scientifique ou technique 
répondant aux définitions établies par décret. 

Art. 4. — Sans préjudice des dispositions de l'article 238 Lis 
du code général des impôts, les entreprises assujetties à l'im- 
pôt sur le revenu des personnes physiques ou à x sur les 
sociétés sont autorisées à déduire du montant de leur béné- 
fice imposable, dans la limite de 2 p., 1000 de leur chiffre 
d'affaires, les versements qu'el'es ont eflectués au profit des 
sociétés ou organismes publies ou privés agréés à cet effet par 
le ministre des finances et des affaires économiques. 

Art. 5. — Sont exonérés des droits de mutation à titre gra- 
tuit, entre vifs ou par décès, ainsi que de la taxe spéciale 
instituée par l’article 1% de la loi susvisée du 30 juin 1956 les 


.dons et legs consentis aux organismes et aux établissements 


publics ou d'utilité publique dont les ressources sont exclusive- 
ment affectées à des œuvres sc'entifiques à caractère désin- 
téressé et qui sont agréés à ect effet par le ministre des 
finances et des affaires économiques. 

Art. 6. — Les cessions de brevets et les concessions de 
licences d'exploitation de brevets sont enregistrées au droit fixe 
prévu par l'article 670 du code général des impôts, 

Art. 7. — Le ministre d'Etat et le ministre des finances et 
des affaires économiques sont chargés de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la Républ'que 
francaise. 

Fait à Paris, le 25 septembre 1958. 

C, DE GAUIIF, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des Jinances et des nfJaircs économiques, 
ANTOINE PIXAY. 
Le ministre d'Elnt, 
LOUIS JACQUINOT, 


Décret n° 58-833 du 24 septembre 1258 
relatif à la taxe parañfiscale sur les papiers et cartons. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires 670 
nomiques, du ministre de l'agriculture et du ministre de lin 
dustrie et du commerce, 

Vu l'ordonnance n° 58-881 du 24 septembre 15; 

Vu la loi n° 53-633 du 25 juillet 1953, 


Décrète : 


Art, 197, — Le montant de la taxe ad valorem prévue par l'or 
donnance n° 58-881 du 24 septembre 1958 sur les prix des 
papiers et cartons consommés en France (à l'exception du 
papier Afnor 1/1 livré à la presse en exonération de la 
T. V. A.) et applicable, à compter du 1% octobre 1958, est 
fixé à 1 p. 100 de la valeur hors taxes desdits produits fabri- 
qués en Frence ou importés. x 

En ce qui concerne les papiers et cartons fabriqués en 
France, la taxe de 1 p. 100 est exigible au stade de la pro- 
duection sur la valeur hors taxes des papiers et carlons vendus 
fépart usine) ou transformés par L entreprises intégrétg 
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En ce qui concerne les papiers et cartons importés, la taxe 
est exigible au stade de l'importation sur la valeur des papiers 
et cartons faisant l’objet de la déclaration en douane (valeur 
CIF, marchandise non dédouanée). 


Art. 2. — Les papiers et cartons produits en France et 
exportés par l'entreprise productrice ne sont pas assujettis à 
Ja taxe de 1 p. 100, 


Art. 3. — Le montant de la taxe prévue à l’article 1% devra 
être versé à l'organisme centralisateur Caisse générale de 
Es de Ja papeterie (C, G. P. P.), 154, boulevard 
laussmann, à Paris ($°), qui est chargé de son recouvrement. 


Art. 4. — Les sommes perçues au titre de la taxe de 1 p. 100 
sur les prix des papiers et cartons seront affectées par l'or- 
ganisme centralisateur : 

a) Pour les années 1958 et 1959, dans un rapport de: 

Trois quarts, au versement de primes à la production fran- 
çaise de pâtes à papier; 

Un quart, à des opérations de recherche et de reboisement 
effectuées par le fonds forestier national; 


b) Pour les années 1960 et 1961, dans un rapport de: 

Deux tiers, au versement de primes à la production fran- 
çaise de pâtes à papier; 

Un tiers, à des opérations de recherche et de reboisement 
effectuées par le fonds forestier national. 


Art. 5. — La C. G. P. P. procédera aux payements imputés 
sur Je produit de ladite taxe suivant les prescriptions résultant 
des textes pris en conformité de l'ordonnance du 24 septem- 
bre 1958. 

Les sommes destinées aux opérations de recherche et de 
reboisement effectutes par le fonds forestier national éeront 
reversées par l'organisme centralisateur prévu à l’article 3 du 
résent décret audit fonds qui aura à les comptabiliser à une 
igne spéciale. 

Les modalités de versement de primes aux pâtes françaises 
par l'organisme centralisateur (C. G. P. P.) feront l'objet 
d’arrêtés du ministre des finances et des affaires économiques 
et du ministre de l’industrie et du commerce sur avis d'un 
comité dont la composition sera fixée par arrêté et qui com- 
prendra des représentants des ministres intéressés et de l'in- 
dustrie papetière. 

Art. 6. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le ministre de l’agriculture et le ministre de l'indus- 
trie et du commerce sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent &@écret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 24 septembre 1958. 

C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ÉDOUARD RAMONET, 


! 


Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET, 





Ouverture de crédits. 





Le ministre des finances et des aflaires économiques, 

Vu l'article 46 du décret n° 56-601 du 19 juin 1956 déterminant le 
mode de présentation du budget de l'Etat; J 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1958, 


Arrête: 

Art, 4er, — ÆEst annulé, sur 1958, un crédit de 130 millions de 
francs applicable au budget et au chapitre mentionnés dans le 
tableau À annexé au présent arrêté. 

Art, 2. — Est ouvert, sur 1958, un crédit de 130 millions de francs 
applicable au budget et aux chapitres mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent arrêté. 

: Art, 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 17 septembre 1958. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pourle ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
ANTOINE PARTRAT, 
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TABLEAU A 
ES 
= 
= CRÉDIT 
SERVICE & 
us annulé. 
" [e, 
Milliere de francs, 
Finances, affaires économiques et plan. 
I, — CHARGES COMMUNES 
TITRE III. — MOYENS DES SERVICES 
7e partie. — Dépenses diverses. 

Dépenses diverses......................ss..e.] 37-97 430.900 
ENS, 
TABLEAU B 
EEE 

ré 
= CRÉDITS 
SERVICES 5 
< ouverts. 
= 
© 
Milliers de francs, 
Justice. 
TITRE III. — MOYENS DES SERVICES 
4e partie. — Matériel et fonctionnement 
des services. 
Services pénitentiaires, — Matériel............| 34-22 30.000 
Ge partie. — Travaux d'entretien. 
Bâtiments pénitentiaires. — Travaux d'entre- 
7" EE En RE. OMR EME: ES POTRIEERE de 100 .000 
Ti nndonéesuives ed oilises trees 130.900 








Administration centrale des affaires économiques. 


——— 


Par arrêté en date du 17 septembre 1958, M. Miroux (Jean), sous- 
directeur (3° échelon) à l'administration centrale des aflaires écono- 
miques, est promu sous-directeur à l'échelon exceptionnel à comp- 
ter du 1° juillet 19586. 4 





Enquêtes économiques. 





Par arrêté du ministre des finances et des affaires économiques 
en date du 18 juin 1958, M. Pivetaud (René), directeur départe- 
mental du 3° échelon du service des enquêtres économiques, a é'é 
admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite à 
compter du 4% octobre 41958. 





Par arrêté en date du 17 septembre 1958, M. Saur (Maurice), com- 
missaire stagiaire des enquêtes économiques, est nommé et titu- 
larisé en qualité de commissaire de 3e classe, 1er échelon, à compter 
du 1er mai 1958. 





Expansion économique à l'étranger. 





Par arrêté en date du 10 septembre 1958, M. Ruby, conseiller com- 
mercial à l'administration centrale, est affecté à Sarrebruck, pour 
y exercer les fonctions de chef des services d'expansion économique 
auprès de la délégation à Sarrebrück de l'ambassade de France 
auprès de la République fédérale d’Allemagne, 





Par arrêté en date du 10 septembre 41958, M. Sanson (Robert), 
conseiller commercial à l’administration centrale, est affecté à Téhé.- 
ran, pour y exercer les fonctions de son grade, sous l'autorité du 


conseiller commercial, che! des services d'expansion économique en 


Lran, 


eee 





ne É'AR8 np semReE - 





D 





26 Septembre 1958 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 8361 


—— + 





Par arrêté en date du 10 septembre 1958, M, Fauville, attaché com- 
mercial (7 échelon) à Bangkok, est chargé des foncllions de conseil- 
ler commercial. 

Le présent arrêté prendra effet du 4er août 1958. 





Par orrêté en date d: 10 septembre 1958, M. Leloup, attaché com- 
mercia! à Djakarta, affecté à Hambourg par arrêté du 10 décem- 
bre 1957, maintenu depuis le 14 avril 1258 auprès du conseiller 
commercial, chef des services d'expansion économique en Répu- 
blique fédérale d'Allemagne à Bad-Godesberg, est affecté à Cologne, 
pour y assurer la gestion du poste d'expansion économique dans 
celle ville. 





Institut national! de la statistique et des études économiques. 





Par arrêté du 17 septembre 1958, parmi les administrateurs de 
l'institut national de la statistique et des études économiques dési- 
gnés en vue d'être intégrés dans le cadre latéral, M. Larher (René), 
administrateur de 3° classe, a été promu au grade d’admi- 
nistrateur de 2e classe, 4 échelon, à compter du 15 septembre 1958. 


Par arrêté en date du 17 septembre 195$, les administrateurs de 
3e classe dont les noms suivent sont, à compler du 1° juillet 1958, 
titularisés dans leur grade à l'instilut national de la statistique et 
des études économiques : 

MM. Acher (Augustin), Rempp (Jean-Michel), Vernier (Alphonse), 
Caaiou (Emile), -Elie (Pierre). 





MINISTERE DE L'AGRICULTURE 





Décret du 20 septembre 1958 
portant titularisation dans le cadre des adjoints forestiers. 





Par décret en date du 20 septembre 1958, M. Giboulot (Philippe), 
agent de muitrise contractuel des eaux et forèis à Evrechonne (Côte- 
d'Or), est titularisé en qualité d'adjoint forestier de 4° classe 
(indice 225), à compter du 26 mars 1952 (reiiquat d'ancienneté dans 
la classe: 8 mois 26 jours). 





Frais de tranSport de blé et de farine. 


Le ministre de l'agriculture et le ministre des finances et des 
affaires économiques, 

Vu l'ordonnance n° 45-4183 du 30 juin 1915 relative aux prix; 

Vu le décret n° 53-976 du 30 septembre 1953 relatif à la péréqua- 
lion des frais de transport de blé et'de farine; 

Vu larrêté du % août 1954 relatif à la péréquation des frais de 
transport de blé et de farine, moditié par les textes subséquents ; 





Vu l'arrêté du 18 avril 1958 relatif aux frais de transport de blé 
et de farine; 
Vu l'avis du comité national des prix, 


Arrêlent : 

Art. fer, — Le dernier älinéa de l'article fer (D) de l'arrêté du 
13 avril 1958 est modifié comme suit: 

« Toutefois: 

« a) Pour les mou'ins disposant d'une instal'ation permettant le 
déchargement direct depuis la voie d'eau, la rémunéralion est fixée 
à 20 F par quintal; 

« b) Une indemnité supplémentaire de 15 F est accordée Jors- 
qu'un moulin non raccordé à la voie d'eau reçoit des blés par 
péniches », 

Art. ?. — Le directeur général de l'office national interprofessionnel 
des céréales est chargé de l'exéculion du présent arrété, qui sera 
publié au Journal oäciel dé la République française et dont la date 
d'application est fixée au 1° janvier 1558, 

Fait à Paris, le 16 septembre 1958. 

Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET, 


Le ministre des finances ct des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 





Réglementation de la monte publique des verrats 
dans la Haute-Loire. 





Reciificatif au Journal officiel du 18 juillet 1958: paze 609,6, 
ire colonne, 2e ligne, au lieu de: « loi du 16 seplembre 1953 », lire: 
« loi du 16 septembre 1943 »; arlicle 5 ($ a), au licu de: « verrais 


inscrits au titre définitif », lire: « verrats inscrils à litre définilif », 





Diplômes reconnus au moins équivalents au diplôme d'étures agri- 
co'es du second degré pour le recrutement des conseillers agrico- 
les. 





Rectificatif au Journal ofliciel du 3 septembre 1958: page 8227, 
2 culonne in fine, arlicle 4er, dernière ligne, au lieu de: « Institut 
azricole du Centre à Izeure (Alier) », lire: « Inslilut agrico:e du 
Centre à Yzeure (Allier) ». 





Eaux et forêis, 


Par arrêté du % septembre 1958, les chefs de district des eaux 
et forêls ci-dessous sont délachés, sur leur demande, pour une 
période de cing ans à compter de la date du présent arrêté, en 
qualité de re À de district contractuels, chargés de la mise en 
œuvre du fonds forestier national, et affectés aux postes indiqués 
ci-après : 











a 





NOM ET PRÉNOM 


RÉSIDENCE ACTUELLE 


ÉCHELON!| CLASSE 
actuel ee . 
dans te alé dans l'emploi AFFECTATION 
de 
de chef 


de d'strict. détachement. 





Ducasse (Gérard)......s..seee Saint-Laurent-du-Pont (Isère), non installé, district 9e 4e 
n° 8 de l'inspection de Grenoble-Nord, maison 


forestière de la Fourvoirie. 





Aubusson (Creuse). 


Dupont (Louis)...............| Fourquenies (Oise), district ne 2 de l'inspection de 2e 4e Amiens (Somme). 
Chantilly, maison forestière du Rond-Point. 

Estebe (Marcel)..............+ | A la disposition du conservateur à Toulouse. ....…. 4er 5e Lacapelle-Marival (Lot), 

Jouvenaghel (Pierre)... | Saint-Paul-de-Fenouillet (Pyrénées-Orientales), distriet 2e 2e Castelnaudary (Aude). 
n° 23 de l'inspection de Perpignan. s 

Jadeau (François). ss... Carlepont (Oise), district ne 12 de l'inspection de ÿe qre Angers (Mainc-et-Loir®, 
Compièzne, maison forestière de Sempigny. 

halippou (René)............. | Castelnau-de-Montmiral (Tarn), district n° 6 de l'ins- üe re Brassac (Tarn). 

peclion d'Albi. 

Rebatet (Jean-Baptis'e)....... Valgorge (Ardèche), district ne 2% de l'inspection | 2e 4e Aubenas (Ardèche). 
d'Aubenas. 

Vourzay (Robert)........e..s. | Langeac (Haute-Loire), district ne 8 de l'inspection 4er 5e Boën-sur Lignon (Haute-Lo:re), 





du Puy. 
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Génie rural, 





Par arrêté du 9 septembre 19%%8, les élèves de l'institut national 
agronomique dont les noms suivent ont été nommés à compter du 
4 octobre 198: 

1° En qualité d'ingénieurs élèves du génie rural appelés à servir 
Cans la métropole: 

MM. Levasseur (Raymond), Daltée (Pierre), de Chavagnac 
{Raoul}, Auriac-Meilleur Pierre), Merle (Jean-Pierre), Joyes (Michel). 
Villard (Marcel), Desmartin (André), Gurgand (Jacques), Moureau 
Yacques) ; 

20 En qualité d'élèves ingénieurs civils du génie rural: 

MM. Carnaud (Pierre), de Carmantrand (Bruno). 


Par arrêté du 46 septembre 1958, la démission de l'emploi d'ingé- 
nieur adjoint stagiaire des travaux ruraux de MM. Demaux (Michel}, 
Doulcier (Pierre), Fotius (Georges), Hoyau (Henri), Keita (Jean) 
nommés ingénieurs adjoints stagiaires des travaux ruraux par arrété 
du :1 juillet 1938, est acceptée. 





Office national interprofessionnel des céréales, 





Par arrêté en date du 11 septembre 19358, M. Basset (Roger), 
secrétaire administratif de {re classe à l'office national interprofes- 
sionnel des céréales, est nommé et titularisé chef de section 
(1er échelon) à l'établissement, à compter du 1° août 1958. 


Par arrêté en date du 11 septembre 1958, M. Carlier (Georges), 
secrétaire administratif de 2 classe à l'office national interprofes- 
sionne} des céréales, est nommé et titularisé secrétaire administra- 
tif de fre classe (ler échelon) à Flétablissement, à compter du 
der août 1958. 





Régisseurs d’avances. 





Par arrété en date du 5 septembre 1958, il est mis fin, à dater 
de la notification du présent arrêté à l'intéressé, aux fonctions de 
régisseur d'avanees pour la régie instituée auprès de l'inspection 
des eaux et forêts de Langres (llaute-Marne), cantonnement de 
Langres, de M, Carrez (Jean-Marie), ingénieur des eaux et forêts 


à Langres. L 





Par arrêté en date du 5 septembre 1958, M. Carrez (Jean-Marie), 
fngénieur des eaux et forêts à Langres (Haute-Marne), est nomimé 
régisseur d’avances pour l'exécution des travaux d'entretien, d’ex- 
ploitation, d'aménagement et d'équipement des forêts domaniales 
du cantonnement d'Auberive et pour l'exécution des travaux de 
reboisement dans ce même cantonnement, en remplacement de 
M. Tardy, ingénieur des travaux des eaux et forëts, appelé à 
d’autres fonctions. 

mme  d 


Par arrêlé en date du 5 septembre 1958, M. Gantier {Robert}, ingé- 
nieur des travaux des eaux et forèts à Langres (Haute-Marne), est 
Pomimé régisseur d’avances pour l’'exéution des travaux d’entre- 
tien, d'exploitation, d'aménagement et d'équipement dans les forêts 
domarniales du cantonnement de Langres et pour lexécution de tra- 
vaux de reboisement dans ce même eantonnement, en remplace- 
ment de M. Carrez, ingénieur des eaux et forèts, appelé à d'autres 
fonctions. 

cities ue ii 

Par arrêté du 17 septembre 1958, M. Ilieu (Paul), adjoint techni- 
que du génie rural, a été nommé pour toutes les activités men- 
tionnées dans l'arrêté interministériel du 9 septemhre 1957 régis- 
seur d'avances et de recettes auprès de la circonseriplion du génie 
rural d'Auch (Gers), en remplacement de M. Fussinger (Marcel), 
appelé à d'autres fonctions. 

Cet arrèlé prend effet du #5 septembre 1958. 





Services agricoles. 


———— 


Par arrêté en date du 10 septembre 1958, les rédacteurs des ser- 
vices agricoles dont les noms suivent sont jins-rits sur la liste 
d'aptitude au grade de chef de section des services agricoies pour 
l'année 1958: 


1 MM. Ordoux. , Mile Boudier. 

2 Villac, à  compler du > M. Martinet, 
ter février 195$. 6 Mme Conan. 

F: Vasseur, 


- officiel de la Rép 





—— 


Par arrêté en date du 12 septembre 1958, les commis des direc- 
tions des services agricoles dont les noms suivent ont été inscrits 
| la liste d'aptitude à l'emploi de rédacteur des services agri- 
coles : 

4 Mme Salinié. 

2 M. Nottret, 


3 Mie Calloud. 
4 Mme Chalmin, 





Par arrêté en date du 12 septembre 1958, Mme Salinié et M. Not- 
tret, commis des directions des services agricoles, ont été nommés 
rédacteurs des services agricoles à compter du {er juillet 1958, 


Par arrêté en date du 12 septembre 1958, la liste d'aptitude à 
l'emploi de commis des directions des services agricokes à été éla- 
blie comme suit: . 

4 Mme Dapere. [ 2 Mie Auriac. 


Œ——— _— 


Par arrêté du 15 septembre 1958, il est mis fin, à compter du 
3 février 1958, au détachement auprès du centre départemental de 
gestion des exploitants agricoles de l'Eure de M. Beraud (Daniel), 
ingénieur des services agricoles. 

L'intéressé est réintégré dans son emploi À dater du 3 février 
1958 et placé en service détaché, à compter de la même date, pour 
une durée de cinq ans, auprès du ministère des affaires étrangères 
(0. E. C. E.) pour remplir les fonctions d'administrateur à l'agence 
européenne de productivité. 





Service de la répression des fraudes, 


Par arrêté du 8 septembre 1958, M. Raux (Jules) est nommé à 
l'emploi d’inspecteur adjoint stagiaire de la répression des iraudes, 
à compter du 1% septembre 198, et affecté en cette qualité à la 
y non sa résidence administrative est fixée à Saint-Denis-de-la- 

éunion. 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Décret n° 58-884 du 23 septembre 1958 abrogeant les dispo- 
sitions de l’article 2 du décret du 18 mai 1950 relatif à une 
dispense du baccalauréat en vue de la licence en droit et 
de la licence ès lettres, modifié par le décret du 21 mai 1955. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret du 27 mai 1924 modifié relatif aux dispenses 
du baccalauréat ; | 

Vu le décret du 18 mai 1950, modifié par le décret du 
21 mai 1955, accordant la dispense du baccalauréat en vue de 
la licence en droit et de la licence ès lettres aux candidats 
titulaires du diplôme de l'institut d'études supérieures isla- 
miques d'Alger; 

Vu l'avis du conseil supérieur de l'éducation nationale, 


Décrète : 

Art. 4. — Sont abrogées les dispositions de l'article 2 du 
décret du 18 mai 1950 susvisé, modifié par le décret du 
21 mai 1955, limitant la période d'application de l'article 1* 
du décret du 18 mai 1950 accordant la dispense du bacca- 
lauréat en vue de la licence en droit et de la licence ès lettres 
aux candidats titulaires du diplôme de l'institut d'études supé- 
rieures islamiques d'Alger. 


Art. Z — Le ministre de l'éducation nationale est chargé 
de l'exécution du présent déeret, qui sera publié au Journal 
lique française. 


Fait à Paris, le 23 septembre 1958. 


C4 


C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 


‘Le ministre de l'éducation nationale, 
JEAN BERTHO!N. 


î 
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Transfert d’un centre d'apprentissage. 





Par arrêté en date du 8 septembre 1958, le centre d'apprentissage 
F. 1141 d’Aix-en-Provence (Bouches-du-Rhône), 26, rue du Maréchal- 
Joftre, est transféré, à compter du 4er juillet 1958, dans ses nouveaux 
locaux, 86 bis, cours Gambetta. 





! 


Elections au conseil de l'enseignement supérieur. 


Par arrèté en date du 16 septembre 1958, l’article 1er de l'arrêté 
du 6 juin 1950 fixant les modalilés des élections au conseil de 
l'enseignement supérieur est complété comme suil: 

« En vue de l'élection des membres du conseil de l’enseignement 
supérieur qui, d’après les dispositions de la loi du 18 mai 1946 
susvisée, doivent être désignés par leurs collègues parmi les mem- 
bres des sections du comité consultatif des universités, le doyen de 
chaque faculté établit, pour chacune des sections prévues à l'arti- 
cle 3 du décret du 19 décembre 1945, modifié par les décrets des 
23 février 1950 et 14 mars 1958, la liste des professeurs titulaires 
de chaire ou titulaires à litre personnel de sa faculté » (le reste sans 
changement). 





Dates des élections aux conseils d'enseignement 
institués par la loi du 18 mai 1946, 


Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu la loi n° 46-1084 du 18 mai 1946 relalive au conseil supérieur 
de j’éducation nationale et aux conseils d'enseignement ; 

Vu l'arrêté du 4 juin 1946 fixant les modalités des élections au 
conseil supérieur de l'éducation nationale et aux conseils d'ensei- 
gnement ; 

Vu l'arrêté du 25 juillet 1958 fixant les dates des élections auxdits 
conseils, 


Arrête : 


Art. 4er, — L'article 2 de l'arrêté du 25 juillet 1958 est modifié 
ainsi qu'il suit: 

« Pour 1:s élections des membres du conseil de l’enseignement 
du second degré, des membres du conseil de l’enseignement tech- 
hique et des membres du conseil de l'éducation populaire et des 
sports, le premier tour de scrutin aura lieu le mercredi 12 novem- 
bre 1958 L 

« Si un second tour de scrutin est nécessaire, il aura lieu le 
mnercredi 3 décembre 1958, » 


Art. 2. — Le directeur général de l'enseignement du second degré, 
le directeur général de l’enseignement technique et le directeur 
général de la jeunesse et des Sports sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrété. 


Fait à Paris, le 20 septembre 1958. 
JEAN BERTIOIN, 





Régies d'avances. 





Le ministre de l'éducation nationale et le ministre des finances. 


el des ailaires économiques, 


Vu l'arrêté du 8 août 1956 portant création de régies d'avances 
auprès des rectorats, modifié el compiété par les arrêtés des 20 février 
el 5 septembre 1957; 

Vu i’arrété du 8 août 1956 porlant création d'une régie d'avances 
auprès de la direction de l’enseignement du second degré du 
ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 
inodifié et complété par les arrêtés des 20 février et 31 mai 1957; 

Vu le décret ne 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies 
d'avances et aux régies de recettes inslituéés pour le payement 
de dépenses ou la perception de recettes imputables au budget 
de l'Elat, aux budgets annexes, aux budgets des établissements 
publics nationaux ou aux comptes spéciaux du Trésor, modifié et 
complété par le décret n° 53-1271 dun 24 décembre 1953; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant le taux de l'indemnité 
de responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d'avances 
et aux régisseurs de recettes relevant des services de l'Etat, de 
budgets annexes, des établissements publics nationaux ou des 
comptes spéciaux du Trésor ainsi que le montant du cautionnement 
imposé à ces agents, 

Arrêlent: 

Art, fer, — L'arrêté du 8 août 1956 portant création de régies 

d'avances auprès des rectorats et les arrêtés des 20 février et 


» Septembre 1957, qui l'ont modifié, sont abrogés à la date du 
ÿ0 seplembre 1958. 





rt. 2. — L'arrêté du 8 août 1956 portant création d'une régle 
d’avances auprès de la direction de l’enseignement du second degré 
au ministère de l'éducation nationale et les arrêtés des 20 février 
et 31 mai 1957, qui l'ont modifié, sont abrogés à la date du 31 décem- 
bre 1958. 

Art. 3. — Le directeur général de l’enseignement du second degré 
et le directeur de l'administration générale au ministère de l'édu- 
calion nationale, d'une part, et le directeur de la comptabilité 
publique du ministère des finances et des affaires économiques, 
d'autre part, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 24 seplembre 1958. 

Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
G. MORLOT. 
Le ministre des finances et dés afJaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur de la comptabilité publique, 
MARTIAL-SIMON. 





Institution des recteurs des académies, ordonnateurs secondaires 
pour le payement de certaines dépenses de l'enseignement du 
second degré, 





Le ministre de l’éducation nationale et le ministre des finances 
el des affaires économiques, 

Vu le décret du 31 mai 1862 sur la comptabilité publique et les 
textes qui l'ont modifié; 

Vu l'arrêté du 21 août 1956 instituant les recteurs des acadé- 
mies ordonnateurs secondaires pour. le payement des frais géné 
raux de l’enseignement du second degré ; 

Vu l'arrêté du 26 décembre 1956 désignant les recteurs des aca- 
démies comme ordonnateurs secondaires pour les dépenses des 
centres pédagogiques régionaux et le payement des bourses de 
Yoyage, 


Arrêtent: 


Art, fer, — Les recteurs des académies sont institués ordonna- 
teurs secondaires pour le payement de toutes dépenses afférentes 
à l'organisation et au fonctionnement des centres pédagogiques 
régionaux, y çompris la rémunération des professeurs stagiaires et 
du personnel nécessaire. 

Art. 2. — Les recteurs des académes sont également institués 
ordonnaleurs secondaires pour le payement des dépenses suivantes : 

1° Bourses de voyage accordées aux membres du personnel ensei- 
gant relevant de la direction du second degré; 

20 Frais de stages et indemnités pour frais de déplacement dues 
aux personnels relevant de la direction de l’enseignement du second 
degré désignés, à la demande du ministre, par le recteur pour 
assister aux réunions et journées d'études organisées aux échelons 
national ou académique ; 

Jo Indemnités pour frais de déplacement dues aux personne:s 
de l'éducation nationale ou aux personnes non fonctionnaires 
membres des jurys d'examens et concours de l’enseignement du 
second degré organisés aux échelons national, académique ou dépar- 
temental ainsi que les dépenses de matériel, les indemnités pour 
frais de vacation, de correction et de surveillance des divers exa- 
mens et concours organisés sur le plan académique ou départemen- 
tal : 

so Indemnités pour frais de changement de résidence et indem- 
nités de mutation dues aux fonctionnaires mutés relevant de la 
direction de l'enseignement du second degré ; 

5° Indemnités pour frais de déplacement dues conformément 
à la réglementation en vigueur pour les fonctionnaires de l'Etat: 

a) Aux personnels qui, exerçant dans le ressort de l'académie, 
sont membres des conseils, comilés ou commissions de l'ensei- 
gnement du second degré ayant leur siège à Paris, au chef-lieu 
des académies ou aux chefs-lieux des inspections académiques; 

b) Aux fonctionnaires et agents exerçant dans l'académie consi- 
dérée, convoqués ou envoyés en mission pe l'administration cen- 
trale sur un ordre de la direction du second degré ou ordre conjoint 
des directions du second degré et de l'équipement: 

c) Dans la limite des dotations qui seront atliribuées à cet eflet 
à chaque recteur, aux personnels relevant de la direction de l’ensei- 
gnement du second degré exerçant dans le ressort de l'académie 
et aux personnels de l'administration académique, lorsque les 
membres de ces catégories de personnels se trouvent convoqués 
au chef-lieu de l'académie ou envoxés en mission dans l'acadé- 
mie par le recteur pour les besoins de l'administration du second 
degré ; 

6o Frais de voyage des lauréats du concours général: 

70 Frais de voyage des personnels de l'éducation nationale rele- 
vant de la direction du second degré, convoqués à Paris pour subir 
les épreuves oraies d'un concours de recrutement de l'éducation 
nationale ; 

So Dépenses de malériel afférentes au fonctionnement du rec- 
torat pour les besoins de l'administration du second degré; 
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9% En ce qui concerne les personnels relevant de la direction 
de l'enseignement du second degré, les frais d'honoraires médi- 
caux afférents aux visites et contre-visitées de fonctionnaires en 
congés de maladie ou de longue durée et des candidats à un pre- 
mier emploi. 

Art. 2. — Le recteur de l'académie de Paris est en outre institué 
ordonnateur secondaire des dépenses suivantes : 

4° Frais d'accident du trawaii pour les personnels de la direction 
du second degré et exerçant deurs fonctions dans le département de 
L Seine; 

20 Frais de mission des inspecteurs de j’académie de Paris rému- 
nerés sur les crédils de la direction de l'enseignement du second 
cegre” 

30 Frais d'organisation aflérents_à la cérémonie de distribution des 
prix du concours général ; 

4v Dépenses de matériel et indernnités prévues par les textes régle- 
mentaires pour frais de vacation, de correclion de surveillance et 
travaux accessoires effectués par les agents et personnels du service, 
pour divers exarnens et concours de l'enseignement du second degré 
organisés à l'échelon matianal. 

Art. 4. — Les rectenrs des académies liquident et mandatent, 
coaformément aux règles de la coraplabhiité publique, Res dépenses 
imputables sur les crédits qui leur sont délégués à cet effet. 

Ces dépenses sont assignées sur la caisse du trésorier payeur 
général du siège du rectorn. 

Art. 5. — Le recteur de l'académie de Paris est autorisé à déléguer 
sa signature au secrétaire général de l'académie de Paris et, en cas 
d'absence ou d'empêchement de ce dernier, aux secrétaires primci- 


paix ae l'académie de Paris. 
Les r+cteurs des autres académies sont autorisés à déléguer leur 


signature aux secrétaires principaux chargés de l'administration des 
services ecaremiques. 

Art. 6. — Les arrèlés susvisés des 21 août 1956 et 26 décembre 1956 
sont abrogés. 

Ait 7. — Le présent arrêté prendra eflet à compter du {7 ecto- 
bre 1958 sauf en ce qui concerne les dispositions des paragraphes 2°, 
3e et 4° de l'articie 3, qui entreront en application à une date fixée 
par arrêté du ministre de l'éducetion nationale. 

Art. 8. — Le directeur général de l’enseignement du second degré 
et le directenr de l'administration générale au ministère de l’édu- 
cation nationale, le digecteur du budget et le directeur de la compta- 
Milité puhtique au ministère des finances et des affaires économiques 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de ia République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 21 septembre 1958. 

Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et pag délégation : 
Le direcleur adjoint du cabinet, 
; G. MORLOT, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 
Le sous-directeur, 
KR. MARTINET. 





Administration centrale. 





Par arrêté du 5 septembre 1958: 

Est inscrit au tableau d'avancement à la hors-classe du corps des 
agents supérieurs pour l'année 1958: M. Rigault (Marcel). 

Sont inscrits au tablean d'avancement à Ja re classe- du corps 
des agents supérieurs pour l’année 1958: 

Mme Boidin (Jacqueline), Mile Dumas (Bernadette), Mme Perrin 
me” Mile Maurier (Lucienne), Mme Lambert (Elienne), 
M. Cogneville (Jacques), Mmes Portier (Janine), Istria (Barberine), 
M. Le Dantec (Yves). 





MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Ordonnance n° 58-885 du 23 septembre 1958 relative à l’orga 
pr des directions et services du ministère de la France 
‘outre-mer, 


— —— 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer et du 
ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu la loi n° 58-520 du 3 juin 1958 relative aux pleins pou- 
VOITS : 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 





Décrète : 

Art. 1%, — L'organisation des directions et services du 
ministère de la France d'outre-mer pourra être modifiée par 
décret nonobstant toutes dispositions législatives antérieures. 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé 
de l'exécution du Eee décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 23 septembre 1958. 

C. DE GAULLE 
Par le président du conseil des ministres : 


Le ministre de la France . d'outye-mer, 
DERNARD CORNUT-GENTILLE, 





Décrets du 20 septembre 1958 admettant des administrateurs de 1a 
France d'outre-mer à faire valoir leurs droîts à une pension de 
reiraite pour ancienneté de services. 





Par décret en date du 20 septembre 14958, M. Gautier (Jean-Jacques- 
Fernand), administrateur en chef de € asse exceptionnele de la France 
d'outre-mer, est adinis à faire valoir ses droits à une pension de 
retraite pour ancienneté de services, pour compler du 9 octobre 1958, 
date à laquelie il sera atteint par la limite d'âge. 


Par décret en date du 20 septembre 1958, M. Lacheze (Paul-Henri- 
Georges), administrateur, 3° échelon, de la France d'outre-mer, est 
admis à faire valoir ses droits à une pension de retraite pour ancien- 
ncté de services, pour compter du 8 octobre 1958, dale à laquelle il 
sera atteint par la limite d'âge. 





Par décret en date du 20 septembre 1958, M. Rang drs Adrets (Fré- 
déric-Sander), administrateur, 3° échelon, de ja France d'outre-mer, 
est admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à une pension 
de retraite pour ancienneté de services. 





Décret du 24 sentembre 1958 pen intégration d'un magistrri 
d'outre-mer dans ta nouvelle hierarchie judiciaire et nomination 
dans le cadre général. 





Par décret en date du 21 septembre 19358, M. Sammarcelti (Mar. 
cel\, magistrat du premier degré, est intégré au premier grade de 
la nouvelle hiérarchie judiciaire pour compter du fer janvier 1955. 

M. Sammarcelli (Marcel), procureur général de l'ancien cadre 
de l’Indochine, est nommé procureur général à la suile près Ja 
cour d'appel d’Abidjan et maintenu <n position de détachement 
auprès du Conseil supérieur de la magistrature en qualité de membre 
titulaire. 





Décret du 24 seniembre 1928 poriant nomination 
de magistrats d’ouire-mer. 





Par décret en date du 2 septembre 1958, pris sur la présenta- 
tion du Conseil supérieur de la magistrature : 

M. Detournel (Albert), juge de paix à compétence étendue de 
4re classe, est nommé juge près le tribunal de fre classe de Majunga. 

M. Baudot (Oswald), juge suppléant du ressort de la cour d'appel 
de Dakar, est placé, sur sa demande, en position de détachement 
au ministère de la France d'outre-mer (services judiciaires). 





Affectation définitive à l'office de la recherche scientiäque et tech- 
niques outre-mer d'immeubles domaniaux élues à Saint-Laurent- 
du-Maroni (Guyane). 





Par arrêté du ministre des finances et des aflaires économiques et 
du ministre de la France d'outre-mer en date du 3 septembre 1958, 
est aflecté, à titre définitif, au ministère de la France d’oulre-mer 
{office de la recherche scientifique et technique outre-mer), en vue 
de l'installation des services locaux de l'institut français d'Amérique 
tropicale, un ensemble immobilier ayant dépendu de l'ancien 
domaine pénitentiaire de Saint-Laurent-du-Maroni, situé à l'angle du 
boulevard Malouet et de la rue du Lieutenant-colonel-Chandon, et 
comprenant un terrain d’une superficie approximative de 3.300 mètres 
carrés, sur lequel sont édifiées différentes constructions. 

L'affectation donnera lieu au versement par l’effice de la recherche 
scientifique et 7 + 1 outre-mer, au budget général, d'une 
indemnité de 4.200.000 F. 
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d’une entregrise au bénéfice des dispositions de l’articte 32 
de la loi n° 53-1396 du 31 décembre 1953 relatif à l'institution 
des régimes fiscaux de longue durée dans les territoires d’outre- 
mer. 


Le mänistre de la France d'outrs-mer et le ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Vu l’article 32 de la ioi ne 53-12% du 314 décembre 1953 relative 
aux comptes spéciaux du Trésor pour l’année 1954 et modifié par 
le décret ne 56-1132 du #3 novembre 1966; 

Vu le décret n° 51-573 du 4 juin 1954 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l'application de article 32 de la lai du 
M décembre 1953 relatif à l’institution des régimes fiscaux de longue 
durée dans les territoires d'outre-mer, modifié par le décret 
n° 5%6-1146 du 13 novembre 1956; 

Vu la loi n° 46-860 du 30 avril 1946 tendant à l'établissement, 
au financement et à l'exécution des plans d'équipement et de déve- 
loppement des territoires relevant du ministère de la France d’outre- 
mer; 

Vu les délibérations nos 57-92 du fer juillet 1957, 57-197 et 57-205 
du 19 décembre 1957 de l’xssemblée territoriale de Madagascar rela- 
lives au régime fiscal de longue durée et rtant nomenclature 
des impôts, contributions et taxes dont la stabilité des règles d’as- 
sietle et des tarifs peut être garantie, 


Arrêtent: 


Art. fer, — La Société des pétroles de Madagasear, dont le siège 
social est à Tananarive, est agréée aux fins de bénéfice, à Mada- 
gascar, des dispositions de l'article 32 de la loi n° 53-1336 du 
31 décembre 1 et des textes subséquents qui l'ont modifiée et 
complétée. 

Cet agrément vaut pour toutes les activités de la société en tant 
qu'elles ont limitativement pour objet: 

La recherche et J'’exploitation des hydrocarbures liquides et 
gazeux, bitumes, asphaltes, schistes et grès bitumeux ; 

Le transport et la vente, tant à Madagascar qu'à l'extérieur du 
territoire, des produits extraits ainsi que toutes opérations intermé- 
diaires de manutention, de stockage et de valorisation. 


Art, 2. — Ladite société poursuivra le programme de mise en 
valeur de son domaine et, dans ce but, elle devra, sauf cas de 
force majeure, effectuer, au cours des années 1958 à 1962 incluses, 
des travaux de recherches d’une valeur globale de 1,5 milliard de 
francs C, F. A. 

Pour l'application de la présente clause, la valeur des travaux 
effectués chaque année sera rendue comparable à la somme visée 
au ag précédent par l'application du coefficient prévu à 
l’article 2 la convention du 9 février 1950 instituant le permis 
de recherche de la Sncitté des pétroles de Madagascar; le coelti- 
cient Co s'appliquant à l'année 1958. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fajt à Paris, le 16 septembre 1958. 


Le mäinistre de la France d'outre-mer, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN CÉDILE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
HENRI YRISSOU, 





Cabinet du ministre, 





Le ministre de la France d’outre-mer, 

Vu le décret du 28 juillet 1948 pr règlement d'administra- 
tion publique en ce qui concerne cabinets ministériels : 

Vu les décrets des 1 et 3 juin 1958 portant nomination des 
membres du Gouvernement ; 

Vu les arrêtés des 6 et 19 juin 1%8 portant nominations au cabi- 
net du ministre de la France d'outre-mer; 

Vu la demande de M. de Christen, 


Arrête : 

Art, fer, — M. André Gintrand, inspecteur de la France d’outre- 
mer, est nommé conseiller technique au cabinet du ministre de 
la France d'outre-mer, en remplacement de M. de Christen. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 


République française. 


Fait à Paris, le 24 septembre 195€. 
BERNARD CORNUT-GENTILLE. 








Postes et télécommumnications. 


Par arrêté du 30 juñlet 1958, M. Langlais (Lucien), inspecteur hors 
classe des installations radi Éleciriques du cadre général des postes 
et télécommunications d'outre-mer, est placé dans la position de 
détachement pour servir dans les mêmes fonctions auprès du Gou- 
vernement royal du Cambodge. 

Ce détachement est prononcé pour compter du fer janvier 1954, 
date du transfert du service français des postes et télécommumica- 
tions au Gouvernement roval du Cambodge, et prendra fin, sans 
pouvoir excéder cinq années, à l'expiration du congé auquel M. Lan- 
glais pourra prétendre à l'issue de son ééjour au Cambodge. 


Par arrèté du 30 juilet 1958, M. Travet (Maurice), inspecteur prine 
cipæi de {re classe après six ans du cadre général des postes et téié- 
communications d'outre-mer, est placé dans la position de détache- 
ment pour servir dans les mêmes fonclions que dans son admi- 
uistralion d’origine auprès du Gouvernement laotien. 

Ce détachement est prononcé pour la période s'étendant du 27 sep- 
tembre 1951 au 11 janvier 1955 inelusivement, 

M. Travet est maintenu dans la posilion de détachement auprès 
du Gouvernement laolien à compter du 12 janvier 1955 et pour uns 
durée maximum de cinq années à partir de cette dernière date. 


Par arrêté du 30 juilet 1958, M. Larrat (André), contrôleur prine 
cipal de 2e classe du cadre généra] des postes el télécommunications 
d'outre-mer, est place dans la position de détachement auprès du 
Gouvernement royal du Cambodge du £er janvier 1954 au 31 décembra 
1955 pour servir dans Jes mêmes eonditions que dans son adminis- 
tration d’origine. 

M. Larrat, nommé inspecleur de 1re classe des installations radio- 
électriques, pour compter du 1# janvier 1906, par arrêté du 25 juillet 
1956, est maintenu dans la position de détachement auprès du 
Gouvernement du Cambodge à compter du 1° janvier 1956 et pour 
une durée maximum de cinq ans. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
47 septembre 19%58, M. Caillat (Robert), receveur supérieur de 
ire classe (3 échelon) du cadre général des postes et télécomn- 
munications de la France d'outre-mer, a été admis, sur sa demande, 
à faire valoir ses droits à la retraite pour anrienneté de service 
au titre de la caisse des retraites de la France d'outre-mer. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en dale du 
17 septembre 1958, M. Glutron (Marcel), directeur (3% échelon) des 
postes et télécommumiceations de la France d'outre-mer, a été admis, 
sur sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite pour ancien- 
neté de service au titre de la eaisse des retraites de la France 
d'outre-mer. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Etablissements nationaux de bienfaisance, 





Par arrêté du 22 septembre 1958, M. Feidt (Hugues), professeur? 
de tre classe (indice brut 705) à l'institution nationale des sourds- 
muets de Paris, est détaché, en la mème qualité, à l’éco'e des jeunes 
sourds d’Alger, à compter du 1er octobre 1958, pour une durée de 
cinq ans. 








MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 





Ordonnance n° 58-886 du 25 septembre 1958 relative à 
l'attribution de bonificatioens d'intérêts pour les prêts spéciaux 
à la construction. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la construction et du ministre 


æ des finances et des affaires économiques 


Vu la Joi n°- 58-520 du 3 juin 1958 relative aux pleins pou- 
Voirs ; 

Vu le code de l'urbanisme et de l'habitation; 

Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendu 
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Décrète : 


Art, fe, — Il est instré dans le code de l'urbanisme et de 
l'habitation un article 257 bis ainsi conçu: 
« Art. 257 bis, — Aux primes à la construction peuvent être 


substitutes des bonificalions d'intérêts pour les attributaires 
de prèts à la construction consentis avec la garantie de l'Etat en 
exécution de l'article 266 du présent code. Ces bonifications 
sont attribuées pour toute la durée desdits prêts. . 

« Un décret en conseil d'Etat, pris sur le rapport du ministre 
des finances et des affaires économiques et du ministre de la 
construction, fixera les conditions de cette substitution ainsi 
que les caractéristiques et modalités d'attribution des bonifica- 
tions d'intérêts ». 

Art, 2, — Le deuxième alinéa de l’article 261 du code de 
l'urbanisme et de l'habitation est ainsi modifié : 

« Le propriétaire sera tenu de déclarer l'existence des inter- 
dictions prévues à l'alinéa précédent dans tout acte entraînant 
mulation ou location de l'immeuble ». 

Art. 3. — Le ministre de la construction et le ministre des 
finances et des affaires économiques sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 25 septembre 1958. 

C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANIOINE PINAY. 





Décret n° 58-857 du 25 sep{embre 1958 
relatif aux konifications d'intérêts. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques et du ministre de la construction, 

Vu les arlicles 99, 257 à 268, 269, 290-1 et 290-2 du code 
de l'urbanisme et de l'habitation, et notamment l'arti- 
cle 257 bis ; 

Vu l'ordonnance n° 58-886 du 25 septembre 1%8 relative à 
l'attribution des bonifications d'intérêts pour les prêts spéciaux 
à la construction; 

Vu le décret n° 50-898 modifié du 2 août 1950 relatif aux 
primes à la construction; 

Vu le décret n° 50-899 modifié du 2 août 1950 relatif à 
l'attribution des prêts garantis par l'Etat pour la construction 
d'immeubles d'habitation ; 

Le conseil d'Etat (section &es finances) entendu, 


Décrète: 


Art, 1*% — Aux primes à la construction sont substituées de 
plein droit des bonifications d'intérêts pour les attributaires de 
prêts à la construction consentis par le Crédit foncier de France 
et le Sous-Comploir des entrepreneurs, avec la garantie de 
l'Etat, en exécution de l'article 266 du code de l'urbanisme 
et de l'habitation. 


Art. 2, — Les bonifications d'intérêts ont pour effet de rame- 
ner le taux des prêts garantis par l'Etat: 

A 2,75 p. 100 lorsqu'il s'agit de prêts consentis en vue de 
la construction de logements économiques et familiaux visés 
à l’article 269 du code de l'urbanisme et de l'habitation ; 

À 3,75 p. 100 dans les autres cas. 


Art, 3. — Lorsque le prêt, consenti pour une durée n’excé- 
dant pas cinq ans, n’est pas consolidable, l'emprunteur béné- 
ficie, en plus de la Ponification d'intérêts et pendant quinze 
ans à compter de la date prévue pour l'expiration dudit prêt, 
de primes annuelles à la construction calculées dans les condi- 
tions prévues par le décret n° 50-898 du 2 août 1950. Le 
directeur des services départementaux du ministère de Ja 
construction prend à cet effet une décision définitive d'octroi 
de primes; ia première prime annuelle est versée dans le 
délais prévus à l'article 140, premier alinéa, du décret n° 50-89. 
du 2 août 1950. 


Art, 4. — En cas de remboursement anticipé volontaire, 
total ou partiel, d'un prêt à moyen terme consolidable ou d'un 
prêt à long terme, une allocation en capital est attribuée à 





l'emprunteur en déduction de la créance à rembourser. Cette 
allocation est égale à la valeur escomptée des bonifications 
d'intérêts afférentes au capital remboursé par anticipation qui 
auraient été servies par l'Etat pendant la durée restant à 
courir, si le remboursement n'avait pas eu lieu, Elle est cal- 
culée dans des conditions prévues par arrêté du ministre des 
linances et des aflaires économiques et du ministre de Ja 
construction, 


Art, 5. — Dans un délai de trois ans à compter de la décision 
as ce accord de principe sur l'attribution des primes, les 
énéficiaires sont tenus de justifier, sous peine d’exigibilité du 
prêt consenti, äe l'obtenticn du certificat de conformité prévu 
à l’article 99 du code de l'urbanisme et de l'habitation. Une 
prorogation de ce délai peut toutefois être accordée, sur justifi- 
cations, dans des conditions fixées par arrêté du ministre de 
la construction. 


Art. 6. — Les changements d'occupation ou d'utilisation des 
logements ainsi que les infractions qui entraînent, en exécu- 
tion du décret n° 50-898 du 2 août 1950, la suppression ou la 
réduction des primes à la construction, entrainent de même 
l’exigibilité partielle ou totale des prêts, ainsi que la suppres- 
sion ou la réduction des benifications correspondantes. 

Les changements d'occupation qui, en exécution du même 
décret, entraînent la perte du bénéfice des primes pendant les 
années pour lesquelles ces changements d'occupation ont été 
constatés, entraînent la perte des bonifications d'intérêts pour 
les mêmes années. 

Les bouifications d'intérêts indûment attribuées y compris, 
le cas échéant, celles afférentes à la période précédant l’oceu- 
pation des logements sont sujettes à répétition. Il en est de 
Er ve des allocations en capital attribuées en application de 
‘article 4. 


Art. 7. — En cas de mutation de la propriété des locaux 
ayant donné lieu à l'attribution d’un prêt assorti de bonifica- 
tions et sous la condition qu’il n'en résulte aucune cause 
d'exigibilité légale ou contractuelle dudit prêt, le bénéfice des 
bonifications est maintenu au profit du ou des nouveaux pro- 
priélaires. 

Art, 8. — Les dispositions ci-dessus sont applicables aux 
opérations qui feront l'objet d’une décision provisoire d'octroi 
de primes à la construction postérieure au 31 décembre 1958. 


Art, 9. — L'article 14 du décret n° 50-898 du 2 août 1950 est 
abrogé. 


Art. 10. — Le ministre des finances et des affaires économi- 
ques et le ministre de la construction sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 25 septembre 1958. 
C. DE GAULLE. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de La construction, 
PIERRE SUDREAU, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 





Arrêté du 25 septembre 1958 relatif aux bonifications d'intérêts. 





Le ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
de.la construction, 


Vu le code de l'urbanisme et de l'habitation, et notamment ses 
articles 257 à 269; 

Vu le décret n° 50-898 modifié du 2 août 1950 relatif aux primes 
à la construction; 

Vu le décret no 50-899 modifié du 2 août 1950 relatif à l'attribution 
des prêts garantis par l'Etat pour la construction d'immeubles d’ha- 
bitation; 

Vu le décret n° 58-887 du 25 septembre 1958 relatif aux bonifica- 
tions d'intérêts; 

Vu l'arrêté du 2% septembre 1950 fixant diverses modalités d’appli- 
cation du décret n° 50-899 du 2 août 1950 concernant les prêts à la 
construction, 


Arrêtent: 


Art, fer — Les dispositions ci-après sont applicables aux prêts 
ou aux ouvertures de crédit assortis de bonifications d'intérêts 
substituées aux primes à la construction en application du décret 
no 58-887 du 25 septembre 1958. 





Le 


Le 











— 


26 Septembre 1958 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


8867 





Art. 2. — Les bonifications d'intérêts représentent la différence 
entre: 

1° Les intérêts applicables aux prêts et aux ouvertures de crédit 
cakulés aux taux maxima fixés par les dispositions des articles 3 et 5 
de l'arrêté du 28 seplembre 1950 modifiées par les arrêtés des 
31 décembre 1952 et 9 février 1954; 

2e Et les intérêts calculés au taux de 2,75 p. 100 lorsqu'il s’agit 
de logements économiques et fammiaux, au taux de 3,75 p. 100 dans 
les autres cas. 


Art. 3. — I. — L'allocation en capital accordée, en exécution de 
l'article 4 du décret n° 58-887 du 25 septembre 4958, à l’attributaire 
soit d’un prêt à moyen terme ou d’une ouverture de crédit conso- 
lidable, soit d'un prêt à long terme, en cas de remboursement 
anticipé volontaire, est égaie à la valeur escomptée des bonifications 
d'intérêts qui auraient été servies par l'Etat si le remboursement 
n'avait pas eu jJien. 

Les bonifications d'intérêts qui auraient été servies par l'Etat si 
le remboursement n'avait pas eu lieu sont réputées égales: 

Pendant la période du prêt ou du crédit à moyen terme: à la 
différence entre, d’une part, le taux d’escompte de la Banque de 
France en vigueur lors du remboursement, majoré de 2,10 p. 100 et, 
d'autre part, ie taux effectivement appliqué au prêt ou à l’ouverture 
de crédit considéré; 

Pendant la période du prêt amortissable de consolidation, à la 
différence entre Je taux de 6,80 p. 100 et le taux eflectivement 
appliqué au prêt considéré. 

La valeur escomptée de ces bonifications est calculée sur la base 
d'un taux d’escompte de 6,80 p. 100. 


IT. — Sont considérés comme volontaires et ouvrent droit à l’allo- 
calion en capital visée au paragraphe 1er du présent article, les 
remboursements eflectués au moyen d’indemnités provenant de 
l'assurance prévue par l'article 6 bis de l'arrêté du 28 septembre 
19050, 


Art. 4. — Toutes sommes en principal, intérêts et accessoires, non 
payées lorsqu'elles sont exigib'es, produisent des intérêts calculés 
aux taux fixés à l'arlicje 2, 1°, affectés d'une majoration de 3 p. 100 
au meximum. 

Art. 5. — Le directeur du Trésor et le directeur de la construction 
sont chargés, chacnn en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
Jrançaise. 

Fait à Paris, Je 25 septembre 1958. 

Le ministre de la construction, 
PIÉRRE SUDREAU, 


Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY, 





Suppression du service municipal du logement de Châlons-sur-Marne. 





Le ministre de l'intérieur, le ministre des finances et des affaires 
économiques et le ministre de la construction, 


Vu le code de l'urbanisme et de l'habitation, et notamment 
l'article 326 de ce code ; 

Vu l'arrêté interministériel du 30 novembre 1945 instituant un 
service municipal du logement à Châlons-sur-Marne ; 

Vu la délibération du conseil municipal de Chälons-sur-Marne du 
GC janvier 1958, 


Arrètent: 
Art. er, — Est constatée la suppression du service municipal du 
logement de Châilons-sur-Marne. 


Art, 2. — Le chef du service juridique et financier au ministèra 
de la construction et le préfet de la Marne sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrété, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 6 septembre 1958. 


Le ministre de la construction, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
| ANDRÉ JACOMET, 
Le ministre de l'intérieur, 
àNILE PELLETIER. 

Le ministre des [inances et des affaires économiques, 

Pour le ministre et par délégation : 

Le directeur adjoint du cabinet, 

ANTOINE PARTRAT, 


— 4-0 $— 











MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Administration centrale. 





Par arrêté du 2 septembre 1958, a été nommée attaché d'adminis- 
tration centrale, Mlle Clemenceau. 








MINISTERE DU SAHARA 





Afféotation au département de la guerre d'une parcelle 
dè terrain domanial située dans la commune d'Ouargla. 





Par arrêté en date du % août 1958, est affectée au département de 
la guerre une parcelle de terrain domanial d'une superficie de 
371 mètres carrés située dans la commune d'Ouargla (Ouargla Cen- 
tre), département des Oasis, et consignée sous l’article ne 2107 du 
sommier de consistance n° 1 des biens de l'Etat, pour servir d’as- 
siette à la construction d’un bloc sanitaire et d’un lavabo collectif. 

Cet immeuble sera replacé de plein droit sous la gesljon du service 
des domaines dès qu'il aura cessé d’être utilisé par le service 
alfectataire pour Ja üestination spécifiée au paragraphe précédent. 





Acceptation de renonciations partielles 
à des permis de recherches d'hydrocarbures, 


Le délégué général de l'Organisation comraune des régions saha- 
riennes, 

Vu l'arrêté en date du 16 octobre 1952 du gouverneur général de 
l’Algérie accordant à la C. F. P. six permis exclusifs de recherches, 
el notamment les permis d'El Goléa et d'Oued-Namous ; 

Vu l'arrêté du 1* août 1952 du gouverneur général de l'Algérie 
transférant lesdits permis à la C. F. P, (A); 

Vu le décret du 19 février 1958 prorogeant la validité des permis 
d’Oued-Namous et d'El Goka; 

Vu les décrets du 5 mai 4958 accordant les permis exclusifs de 
recherches dits permis de Dorbane et &'Oued-Mehaiguene à la 
CF: P. (A): 

Vu les étiions en date du 27 juin 1958 par lesquelles M, Jacques 
Benezit, président directeur général de la C. F. P. (A), agissant au 
nom et pour le compte de ladite société, demande à renoncer par- 
tiellement aux permis d'El Goléa et d'Oued-Namous; 

Vu les plans produits à l'appui de ces pétitions; 

Vu la loj n° 57-27 du 10 janvier 1957 créant l'Organisalion com- 
mune des régions sahariennes ; 

Vu le décret n° 57-1179 du 22 octobre 1957 portant règlement 
d'administration publique, notamment sur les permis exclusifs de 
ps res d’hydrecarbures dans les départements de la Saoura et 
es Oasis; 

Vu le rapport et l'avis du chef de la division des mines et de 
l'énergie de l'Organisation commune des régions sahariennes en 
date du 7 juillet 1958; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 29 juillet 
958, 
Arrête : 

Art. fe, — Sont acceptées les renonciations partielles aux permis 
Oued-Namous et El Goléa demandées par la C. F. P, (A). 

Art. 2, — Conformément aux plans annexés au présent arrêté, 
les surfaces conservées de ces permis sont définies comme suit 
par les coordonnées des sommets des carreaux constitués dans le 
système de coordonnées Lambert Sud algérien par une grille de 
méridiens et de parallèles numérotés distants de 10 km, le chiffre 
des latitudes ayant été augmenté de 100, 


4° Limite du permis Oued-Namous. 


La surface conservée de ce permis est de 9.800 kilomètres carrée, 
Il est compris à l’intérieur d'une ligne brise définie en joignant 
successivement les points dont les coordonnées sont les suivantes: 
22-115, 27-115, 27-97, 19-97, 19-103, 22-103, 22-105, 24-105, 21-110, 22-140. 


20 Limite du permis El Goléa. 


La surface conservée de ce permis est de 8.100 kilomètres carrés. 
H comprend deux périmètres dénommés périmètre Nord-Ouest et 
périmètre Est: 

a) Périmètre Nord-Ouest: il est compris à l'intérieur d'une ligne 
brisée définie en joignant successivement les points dont les coor- 
données sont les suivantes: 55-105, 58-105, 59-120, 55-120 ; 

b) Périmètre Est: il est compris à l’intérieur d’une ligne brisée 
définie en joignant sucressivement les points dont les coordonnées 
sont les suivantes: 59-94, 60-94, 60-95, 61-95, 61-97, 62-97, 62-08, 63-98, 
63-99, 61-99, 64-100, 65-100, 65-101, 66-101, 66-102, 67-102, 67-102, 6S-100, 
65-10, 71-105, 71-97, 67-97, 67-93, 59-93. 

Art, 3, — Les engagements financiers précédemment souscrits 
par la C. F. P. (A) pour la deuxième pérlode de validité de ces 
permis ne sont pas modifiés. 
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Art, 4%, — Le présent arrêté prendra effet huit jours après la 

publialion au Journal ofliciel de la Répubique française. Radiodiffusion-télévision française. 
Art. », — Le clief de la division des mines et de l'énergie de 

l'Organisation commune des régions sahariennes est chargé de 

l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel Par arrêté du 22 septembre 1958, à compter du 17 mars 1958, 


de la République francaise et au Bulletin officiel de l'Organisation 


commune des régions sahariennes 
Fait à Paris, le 13 septembre 1758, 
Le délégué général de l'Organisat'on commune 
des régions sahariennes, 
MAX LEJEUNE, * 


a —— 


Le délégué général de l'Organisation commune des régions saha- 
rien *» 

Vu l'arrêté du 16 octobre 1933 du gouverneur général de l’Algérie 
accordant à la $. N. Kepal un permis exclusif de recherches dit 
Oued-Fahl: , 

Vu le décret du 19 février 1953 prorogeant la validité dudit permis: 

Vu le décret du » mai 198 accordant à ia S. N, Repal le permis 
d'El AzZiba; 

Vu la pétition en date du 7 juin 1958 par laquelle M, A. Calot, 
directeur général de la S. N. Repal, agissant au nom et pour le 
comple de ladite société, demande à renon‘er partiellement au 
permis d'Oued Fah! : 

Vu les plans produits à l’appui de cette pétition; 

Vu la loi n° 57-27 du 10 janvier 1957 créant l'Organisation com- 
mune des régions sahariennes : s 

Vu le décret no 57-1179 du 22 octobre 1957 portant règlement 
d'administration publique, notamment sur les permis exclusifs de 
recherches d'hydrocarbures dans les départements de la Saoura et 
des Oasi:: 

Vu le rapport et l'avis du chef de la division des mines et de 
l'énergie de l'Organisation commune des régions sahariennes en 
date du 7 juillet 195$; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 29 juillet 
195, 


Arrêle: 


Art. 4er, — Est acceptée la renonciation partielle -au permis 
d'Oued-Fahl demandée par la S. N. Repal. 
Art. 2 — Conformément aux plans annexés au présent arrêté, 


les surfaces conservées du permis sont définies comme suit par 
les coordonnées des sommets des carreaux constitués dans le 
système de coordonnées Lambert Sud algérien par une grille de 
méridiens et de parallèles numérotés distants de 10 km, le chiffre 
des latitudes ayant été augmenté de 100, 

La surface conservée du permis est de 8.000 kilomètres carrés. 
Le permis comprend deux périmètres dénommés périmètre Est et 
périmètre Ouest: ‘ 

a) Périmètre Est: fl est compris à l’intérieur d’une ligne brisée 
définie en joignant successivement les points dont les <oordon- 
mes sont les suivantes: 68-107, 71-107, 71-105, 68-105 : 

b) Périmètre Oueïit: il est compris à l’intérieur d’une ligne brisée 
détinie en joignant successivement les points dont les coordonnées 
sont les suivantes: 51-113, G5-113, 65-111, 61-108, 60-108, 60-109, 55-109, 
55-105, 51-105. 

Art, 3, — Les engagements financiers précédemment souscrits 
par la S. N, Repal pour la deuxième période de validité du permis 
ne sont pas modifiés. 

Art, 4. — Le présent arrêté prendra eflet huit jours après la 
publication au Journal ofjiciel de la République française. 

Art. 5, — Le chef de la division des mines et de l'énergie de 
l'Orzanisation commune des régions sahariennes est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et au Bulletin officiel de l'Organisation 
commune des régions sahariennes. 

Fait à Paris, le 143 septembre 19:8, 

Le délégué général de l'Organisation commune 
des régions sahariennes, 
MAX LEJEUNE. 








MINISTÈRE DE L'INFORMATION 


Cabinet du ministre, 





Le ministre de l'information, 

Vu le décret en date du 7 juillet 1958 portant nomination de 
membres du Gouvernement; 

Vu le décret no 48-1233 du 28 juillet 1948, modifié par le décret 
neo 51-1030 du ?1 août 1951, portant règlement d'administration 
publique en ce qui concerne les cabinets ministériels; 

Vu l’âärrêté du ministre de l'information en date du 24 juillet 1958. 


Arrête: 

Art, {or — Il est mis fin, sur $sa demande, aux fonctions exercées 
eu cabinet du ministre de l'information par M. Jacques Mousseau 
chargé de mission. 

Art. 2. — Le présent arrêté, qui prendra eflet à compter du 24 sep- 
tembre 1958, sera publié au Journal officiel de la République fran- 
Ççaise, 

Fait à Paris, le 24 septembre 1958. 

JACQUES SOUSTELLE. 





M. Gilbert France, secrétaire vérificateur à la radiodifusion-télévision 
française, est placé en position de service détaché, pour une période 
maximum de cinq ans, auprès de l'of'ice national des anciens 
combattants et victimes de guerre, pour occuper un emploi de pro- 
fesseur d'enseignement général de l'école de rééducation profession- 
neile des anciens combattants et victimes de guerre de Rennes. 








EMPLOIS RESERVES 





NOMINATIONS 





Ministère des finances et des affaires économiques. 





Par arrêté en date du 10 septembre 1958, M Germaine (Roger) 
a été nommé adjoint admiristratif stagiaire à l’administration cen- 
trale des finances, er exécution de la loi da 26 octobre 1946 et du 
décret du 10 juillet 1947 sur les emplois réservés 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L’ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Modification à la liste des membres des groupes. 


GROUPE SOCIALISTE S, F. I. O. 
(21 membres au lieu de 22.) 


Supprimer le nom de M. Charles-André Julien, 








AVIS ET COMMUNICATIONS 








Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


Avis de conCours pour le recrutement de personnels techniques de 
la météorologie nationale au secrétariat général à l'aviation civile 
et commerciale. 


1] est prévu an ministère des travaux publics, des transports et du 
tourisme, secrétariat général à l'aviation civile et commerciale, 
l'ouverture des concours suivants: 

Les 9 et 10 décembre 1958: concours pour le recrutement d’un 
ingénieur élève de la météorologie. 

Les 16 et 17 décembre 1958: concours pour le recrutement de 
vingt-quatre adjoints techniques stagiaires de la météorologie. 


Les épreuves sont uniquement écrites. Elles ont lieu: 


Pour l’empioi d'ingénieur élève, uniquement à Paris: 

Pour l'emploi d'adjoint technique stagiaire, dans les centres sul- 
vants: Paris, Rennes, Strasbourg, Bordeaux, Lyon, Toulouse, Aix, 
Ajaccio, Alger, Casablanca, Fort-de-France, Pointle-à-Pitre, Cayenne 
et Saint-Denis-de-la-Réunion. 

Les inscriptions seront reçues jusqu’au 3 novembre 1958 à la 
direction de la météorologie nationale, bureau des concours, 1, quai 
Branly, Paris (7°), à laquelle il convient de s'adresser pour obtenir 
tous renseignements sur Jes formalités d'inscription, les pro- 
grammes des épreuves et les carrières offertes. 

Tout candidat dont le dossier ne sera pas absoJument complet le 
3 novembre 19% sera forclos. 








-& @ &- cé 
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Ministère du travail. 


Avis relatif à l'extension d'accords concernant les salaires 
dans l’industrie textile. 








Fn application de l'article 31 j du livre ler du code du travail, ‘e 
ministre du travail envisage de prendre un arrêté tendant à rendre 
obligatoires pour tous les employeurs et tous les salariés des pro- 
fessions et régions comprises dans le champ d'application de la 
convention collective nationale de l'industrie textile et de ses 
àhlhitxes ; 

L'avenant n° 7 à l'annexe à la convention collective nationale 
de l’industrie textile du 1 février 1951 relalive aux salaires; ù 

L'avenant n° 5 à l'annexe n° 5 à la convention collective nalio- 
naëe de l'industrie textile concernant les employés, techniciens, 
agents de maîtrise et assimilés du 11 janvier 192; Ù 

L'avenant n° 4 à l'annexe n° 4 à la convention collective nalio- 
nale de l’industrie textile concernant les ingénjeurs et cadres du 
28 juin 1951; 

Un avenant à l'annexe n° 5 instituant un régime de retraites 
complémentaire pour les employés, techniciens et agenis de mai- 
trise de l’industrie des textiles nalurels. 

L'avenant n° 7 à l'annexe relative aux salaires à la convention 
collective nationale de l'’mdustrie texlile est intervenu le 20 mars 
4958 entre: 

D'une part: 
L'Union des industries textiles, et 
D'autre part: 

La fédération française des syndicats chréliens de l’industrie textile 
UGC, FES 

La fédération F.-0. des textiles de France et d'outre-mer; 

La fédération nationale des syndicats de cadres, de maitrise et de 
techniciens du textile (C. G. C.). 

L'objet de cet avenant est de fixer le salaire horaire servant à 
déterminer les barèmes de rémunérations minima garanties et le 
salaire horaire eflectif minimum garanti dans Jes grands centres 
textiles. 

L'avenant n° 5 à l’annexe n° 5 à la convention collective nationale 
de l’industrie texlile concernant les employés, techniciens, agenis 
de maitrise et assimilés est intervenu Je 2 avril 1958, entre; 

D'une part: 
L'union des industries texliles, et 
D'autre part: 

La fédération F.-0. des textiles de France et d'outre-mer; 

La fédération française des syndicats chrétiens d'employés, techni- 
ciens et agents de maîtrise (C. F. T. C.); 

La fédération nationale des syndicats de cadres, de maîtrise et de 
techniciens du textile (C. G. C.). . 

L'objet de cet avenant est de déterminer les modalités d’appli- 
cation aux employés, techniciens, agents de maîtrise et assimilés 
de l’avenant n° 7 à i’annexe « salaires » à la convention collective 
hationale \ 


L'avenant n° 4 à l'annexe ne 4 à la convention collective nationale 
de l’industrie textile concernant les ingénieurs et cadres est inter- 
venu le 2 avril 1988 entre: 

D'une part: 
L'union des industries texiiles, et 
D'autre part: 

La fédération nationale des syndicats de cadres, de maîtrise et de 
iechniciens du textile (C. G. C.); 

La fédération F.-0. des textiles de France et d'outre-mer; 

A. fédération française des syndicats d'ingénieurs et cadres (C. F. 

. Se 

L'objet de cet avenant est de déterminer les modalilés d’appli- 
cation aux ingénieurs et cadres de l'avenant n° 7 à l'annexe 
« salaires » à la convention collective nationale, 

L'avenant à l'annexe ne 5 est intervenu le 2 avril 1958 entre: 

D'une part: 
L'union des industries textiles, et 
D'autre part: 

La fédération F.-0. des textiles de France et d'outre-mer; 

_La fédération française des syndicats chrétiens d'employés, techni- 
ciens et agents de maîtrise (C. F. T. C.); 

La fédération nationale des syndicats de cadres, de maitrise et 
de techniciens du textile (C. G. C.). 

Cet accord institue un régime de retraite complémentaire pour les 
employés, techniciens et agents de maîtrise de l'industrie des 
texliles naturels. 

Les textes des accords susvisés ont été déposés au secrétariat du 
conseil des prud'hommes de Ja Seine, où il pourra en étre pris 
connaissance. 

Dans un délai de quinze jours, les organisations professionnelles 
el toutes personnes intéressées sont prices, conformément à l'arti- 
cle 31 k du livre ler du code du travail, de faire connaître leurs 


observations et avis au sujet de la généralisation envisagée. 
Leurs communications devront être adressées au ministère du 
L'avail, 127, rue de Grenelle, Paris (7°). (Inutile d'affranchir.) 
__ + = 











Ministère de la santé publique et de la population. 





Avis de concours pour le recrutement d'un commis 
à l'hôpital de Saint-Lô (Manche). 





Un concours sur épreuves pour le recrutement d'un commis 
aura lieu le 3%0 octobre 1958 à l'hôpital de Saint-Lô (Manche). 

Peuvent participer à ce concours les personnes des deux sexes 
de nationalité française, titulaires du brevet élémentaire, du diplôme 
de fin d’éludes secondaires, du diplôme gradué de l’école nationale 
d'administration municipale ou dun diplôme équivalent, 

Peuvent également se présenter les sténodactylographes, les dac- 
tylographes et employés de bureau (lilusaires ou äuxilialies) ne 
présentant pas les diplômes susvisés mais complant au moins 
trois ans de fonctions dans une administration hospitalière, | 

Les candidats devront être âgés de vingt et un ans au Moins 
et de trente ans au plus à la dale du concours. Cette limile d'âge 
peut, toutefois, être reculée d'une durée égale à celle des services 
antérieurs civils ou militaïes ouvrant des dreits à la retraile et 
dans les conditions prévues par l'artic:e 162 de a loi du 29 juillet 
1939 (enfants à charge). DerE 

Les candidats du sexe masculin éevront en outre avoir satisfait 
aux obligations militaires. 

Les demandes d'admission au concours devront être adressées 
avant le 16 octobre 1953 à la direction de l'établissement, qui four- 
nira eux personnes en faisant la demande tous renseignements 
utiles concernant notamment le programme des épreuves et la 
liste des pières à produire par les candidats pour consiituer eur 
dossier. 





Avis de concours pour le recrutement d'un commis 
à l’hôpital-hospice de Mortain (Manche). 


Un concours sur épreuves pour le recrutement d’un :omm's aux 
écritures aura lieu les 22 et 23 octobre 1953 à l’hôpilal-hospice de 
Mortain (Manche). 

Peuvent participer à ce concours les personnes des deux sexes 
de nationalité française, titulaires du brevet élémentaire, du 
dinôme de fins d’études secondaires, du diplôme de gradué de 
l'école d'administration municipale ou d’un diplôme équivalent, 

Peuvent également se présenter les slénodactylographes, dactyla- 
graphes et employés de bureau non titulaires des diplômes susvisés 
mais complant au moins trois ans de fonctions dans une adminis- 
tration hospitalière, 

Les candidats devront être âgés de plus de vingt et un ans et de 
moins de trente ans à la date du concours, Cette limite d'âge sera 
toutefois reculée d’une durée égale à celle des services antérieurs 
civils et militaires ouvrant des droits à la retraite et dans les 
conditions prévues par l’article 162 de la loi du 29 juillet 1939. 

Les demandes d'admission au concours devront étre adressées, 
avant le 7 octobre 1958, à la direction de 1 hôpital-hospice de Mor- 
{ain, qui fournira aux personnes en faisant la demande tous ren- 
seignements utiles concernant notamment Je programme des 
épreuves et la liste des pièces à produire par les candidats pour 
constituer leur dossier. 





Paris — Imprimerie des Journaux officiels 31, quai Voltaire 





Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Juain-Pauz MARTIN 








COTE DES CHANGES 
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pe Cours limites Cours extrêmes 
pren Pays. fab Parité pratiqués cotés à la Bourse 
pas 4 par la Banque du 

Bourge. de France. 125 seplembre 1928, 
419 25| États-Unis .....11 S U.S.A.Ï 420..4)) se ose se | 419 20 410 25 
429 65] Canada ........ RE À on 60 0 + 0e ve 430 10 450 
196 80 | Côte Fse Somalis. [100 F Djib.| 4193 00 soc ose ol 10808 .....0 
3355 .. | Mexique ...... 100 pes 3360 . bon se sect | 3545 FU 


10060 . . | Allemagne occid | 100 D Mk ! 10009 9925 10075 . 10961 50 10060 NS 
1624 70 | Autriche ..... 100 sch 1615 384 ! 1609325 1627 50 4625 M 41621: 00 
844 85| Belgique ….....] 100 F b 840 . 833 70 846 30 ess 10 811 90 




















6078 ..| Danemark .....} 100c. à 6080 664 ! C035 05 6126 30 607 ne dc 
1175 30] Gde-bretagne...} 1 liv et 1176 116718 OAAR4R2 117595 41175 15 

674 65| Malie ......... «1 1.000 lire! 672 097 667 0% 67714% 675 10 674 65 
5871 Norvège ss... 100 € n. BSN0 835 00 NO24 10 BATS .. DR75 .… 
11130 50| Pays-Bas ......] 100 0, |1105263 | 10760 75 44125 5% 11120 50 41128 
8119 ..ISuède …........| 1000. s. | 8118 75 805785 917065 RI19 50 RI17 
9632 50 Suisse .........| 100Fs. | 060478 | 953275 967680, 90615.. 90612. 
1471 80 Portugal 1 100 ese. 1:60 «7 144000 447189 147180 1471 50 
5877 10! Tchécoslovaquie | 100 kes 5R33 333 | 578060 5977 10 587710 ...... 

140 80| Yougoslavie | 100 din | 410. 13395 44 es nid cbéé és 
RE nsc costsvece ss. coscosveococes diese e 10 PC PF A... 200 
Zone C. F P..... hote tcesesendae sons ecece ee csovccsee 200 EF C PF. PP... 550 





(4) Cours de référence défini par l'avis n° 651 de l'office des changes 
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS 





BILAN AU 31] 








ACTIF 


CÉRRERERILI I RIRELERLELLREELILIELE . 


ae et consignatiOns.....sssssses 


Caisse 


Caisses d'Épargne.......es es socoresosre 


Caisse nationale d'épargne... 





Comptes 


Assurances sociales...... 


courants. 


Fonds de développement économique et social (section 





Fonds provenant des sociétés mutualistes.. 


LRRREELIEEELZ] 


Bons du Trésor 


Fonds provenant des caisses d'épargne... 


et valeurs 

& court terme. 
\ 
un | 


Sécurité sociale. .....e ss... sous. CTETEITETIILILLIIIL 


Fonds de réserve et de garantie des caisses d’épargne..... 


MARS 1958 


CRRRRRIRELEET) CRRRRELEEI IRL LILLLLIREETI IE ILL ILE EELLLELLILRENELEIEILLLRE TIRE LIT IP LT) 


CRRREREREREREL EI EIEERLEEELREELLREEEEEEELRERLLELRLILLELLEZ 7] 


LERRLLRERLERIELEELELRIEEE 


“hors... 


Il). 


CRRRLLLELLIELELE 
soso. 


CLRRRERELERLIELELX) 


Caisse nationale d'assurances suf la vie... soc coop cococccoscoocvoscococccecosseccccecg 


Retraites ouvrières ss... RER LELEAEENTIT LIN PRALRLRRERRE LL LILI LRARLERLLRELTELELLLLLLE, LELTI)) 


ont tons. ss. ...e 


Service d'exploitation industrielle des tabacs et allumettes...........sssesseesessssssssee 


Fonds national de solidarité.............…. connossoseoses esse eee CEPTEETEETETETTIL Sooososee .. 
Fonds communs de majoration des rentes viagères et pensions......,.,...,..,... coscec.oee . 
Dépôts et consignations..... PEETEITITELLITIL PPONETEETELEE CPE TEEN IT EST III ET I TITI TIIIIL 


sc... 


LRLRLRLELLIELILELRELEEEELLPLLLEL.) 


Epargne-construction ...... .. cdéosoreses ee 600000000000 0 e 
Fonds provenant des cotisations de sécurité sociale........,....s..ss..ses 0000.00 € 
L 
Dépôts et consignations Sun nnnn ntm nn nano ont tomes se 
Rentes sur l'Etat 
Fonds provenant des sociétés mutualistes...... dostess ee RERO ETES 
Fonds de réserve et de garantie des caisses d’épargne........, esse PTETITELLIL 
valeurs diverses. Ù 
Fonds proveuart des caisses d'épargne........... css epeseseee APP O NOTE 
Dépôts et consignations nn nn nn tous. PTE ILLILELILESILIILILLIII II 


Fonds provenant des soeiélés mutualistes....., 
Fonds de réserve et de garantie des caisses d'épargne. 
Fonds provenant des caisses d'épargne........,...... és 


A 


Participations dans des sociétés civiles d'étude et d'équipements 


Flacements immobiliers (dépôts et consignations)................ Grepéhoeters 


Immeubles de la direction générale et de ses succursales...... 


Correspondants. — Préposés, L/c de règlement... 
Opérations restant à constater...........,.,5.. PPT D" 
Avances sur pensions de l'Etat. — Fonds provenant 
nationale d'épargne.............,... copoosssee susereses 
Comptes d'ordre. { &, p. C., s/c d'avances provisionnelles.….…. PERLES ROUE 


PNR trés cseparessacet 
Divers, L/c débiteurs... 


Charges 
Total de l'actif RARE LZA) CRRREREREREIRRRELLLZ:) 


.…... DRARLLLEILE) 


de la Caisse 


CORRE LLELEZ] 


(dépôts et consignations).…. 


CRRERERELRELE ELLE 


LRRLLRERELLLLLELE) 


CRRERELEELELLLELZ:) 


1.869.710.269 
1.147.275.000 


61.036.282 


uses. ERELIIIELIIILIIETIII LILI IITILILLITILILILLLALLELEELLLELLELE) 


169. 


491. 


92.109.673.311 
03.640.521 .759 
742.685 .261 


22.226.127 


.244. 


.6% 
964.215 
211.847 
185 .149.641 
3.550 .000.000 
4.900.000.000 
780. 295.000 
460.000 .000 


5.086. 
4.673. 


D) 
41.907.486.916 
6.458.035.620 
13.629.967 .604 


186.366.976.847 
110.432.149.567 


291.282.802 
9.669.881.612 


748.716.473. 100 


CRLRRERLERLLRREE EE TELLE LEE ELELLELELELE):, 


26.737.270.580 


-. 


291 


9.978.021. 


CRRRELERELEEEIEE ss... ..... ss... ss... ..... 


CRRRELELLEEELPTIL LLLLILLILELELZL]] 








en mn 








a 


2 


1.120.318.808 


197.092.879.525 


310.175.444.641 


. 166.987 


869.109 .790.081 


1.000.000 
.231.043 
. 117.594 
.268.049 


19.374 


40.115.5 


1.836.347.319 





2.275.957.808.36L 


— | 








Vu et approuvé 
par la commission de surveillance : 


Signé: P, CouRanT, M. FLécuer, J. Guianp, 
G. Henvé-Gruyxer, J. ManooU, À. Mazen. 


Vu et vérifié 
par le membre de la com 
légué: 


mission, 


Signé: F. SAINT-RAYMOND, 


Le directeur général, 
Signé: Fr. BLocn-Larné. 





EEE 


Pour copie certifiée conforme] 


Le secrétaire général, 
Signé: H. ps Léopanpr. 


SE  ] 
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PASSIF 


Consignations 000000000000 000000000000000000000000000 eee cereeneeee ..….... 


Dépôts (NAT APP PRINT NP TETE TETE TETE TIR TITI TITI LLECEPCEECECEEEECEEECEL EEE CEE EEEEEE EE EEE EE EEE EEEEEEEEEEEEEEEEE ..... 


£ociétés multuälistes.... soso nessonetoseneeeesssnee0e 0000000 ssesese 


DMRRLIILI ILE ERELELLEILILELLE 


Fonds de réserve et de garantie des caisses d'épargne..........se.sesesesrmenenenenenenensensenettenensennentenenenenneennee 


Caisses d'épargne ordinaires...........ssssssmenemenemtemeneenenneneneeneneneeenn ten nesnenenn ent coneeseeesentenneneennnes 


Fondé de réserve de l’épargne-construction. ..........sesssesesseseseneseseneeseeeneseeees conesenettennnenseenepeneeseneenenee 


Epargne-£onstruclion ,.......sssssssssemeseneneeseneneeneesssmenseneneenneenneeeneneneneesnese 


Sécurité socials PPT LETTE TETE TETE TETE EEE CEE EEE EEE ELLE LLILLELLELEILLLELELLLLLLLRRSS 





RIRE LELRLLELELLEE) 

















1.123:292. 


42.363. 
167.97 
11.020. 


29.370 


8871 


EEE 'F'''FFFÉFÉFÉ<<<ZZ=©©© 


Francs. 


0 


qn 


LA .009 


2.94 


12 


0.505 


152.374 


- 


199.305 


525.844 


Co7.089 


3.960. 


089.290 


Caisse nationale d'assurances sur la vie........................... PPT II TITI TES 616.354.794 
Caisse nationale d’assurances sur la vie. — Retraites ouvrières..............,..... sc. 22.226.127 
Caisse nalicnale de crédit aux départements et aux communes (en liquidation)........ 61.296.444 
Fonds spéciaux inslitués par la législation sur les accidents du travail................. 8.182.787.986 
Fonds de céveloppement économique et social (section H1I)............... sante . 150.896 .667 
Caisse nationale d'assurance en cas d’accidents....... dé soscessv sr sys pe oc .065008 2.302.045 
Caisse ces dépôts et consignations d'Alsace et de Lorraine................ CREER EE …. 3.502.620.637 
Caisse naïionale d’épargne...........s.cesossososcsossosesososeoecsososteseose ee sv reve .  27.796.8065.587 
Fonds spécial de retraites des ouvrie rs des établissements industriels de l'Etat......... ° 1.438.787 .658 
Caisse de retrailes de la France d'’outre-mer......... Lbcommiissininns sénéeaniiquses « 1.317.950.409 
Fonds de prévoyance de l'aéromautique.................s.sesssssssss esse . 28.676.902 
Fonds s2éciai de garantie pour remboursements de prêts aux invalides de guerre...... 44.107.014 
Caisses da sécurité sociale....... Étsrere tro esrrettse ARTE ARE TROT INR te M «  70.200.592.993 
Caisses d'assurances sociales. ...........esssosooses des Mélasecodesséss ER NE schnsoteé 422.106 .900 
Caisse nationale de retraites des agents ‘des collectivités locales..............c.osse .  410.596.004.804 
Fonds national de compensation (allocations familiales, loi du 29 juillet 1939).......... 3.601 .055.131 
Fonds national de surcompensation des prestations familiales institué par l'article 2 de ee 
Dm 0e DUT Où 29 ONCE M. rico did ils ét dc éc inerte store cotes 4.355.904.858 
Créditeurs Gestion des certificats pé‘roliers (décret du 10 septembre 1957)..,......,.ssss.ssssssssss 1.912.319 
EFcnds de liquidation de la gestion spéciale des rentes d'accidents du travail des s 158.616.292,786 
divers. entreprises d’assurances............. LUS SO POP ERNEST ‘ 6.816.041 / 
Fonds communs de majoration des rentes viagères et pensions (lois des 2 août 1919 et 4. 
24 mai 41951)......... A, 108 2 pt cp An CR nt AS EE RE PSE ARS 4.310.192.154 
Régime de retraites du personnel local de la caisse centrale de la France d'outre-mer 
“et autres organismes participants... 0600 severe eregeésccsense . 2.857.041 
Subventions allouées aux organismes d'H. L. M. (art. 30, loi du 8 mars 1919)............. ° 160.896 
Eonificaticns d'intérêts pour les sommes provenant d° emprunts émis par les organismes 
d’habitations à loyer modéré (art. 30, loi du 8 mars 4949)........ ... ss... . 307.708.831 
Fonds spécial institué par l'article 46 de la loi du 5 juillet 4952,.......,......,......... . 3.965.659.168 
Fonds communs de l'allocation logement (art. 1402, loi du ter te PER A 001.536 .281 
ronds de retraites par répartition des institutions affiliées au G. 1. R R. A. C. D. C..... 635.025 .398 
Fonds ae gestion des emprunts unifiés des collectivités locales............. lénnote sin .. 401.258.206 
INVOTS, (LIC Q MOIOIS TORRES OT  CRIRINOS............. 600090010666 016000 0500.00 0 rétro sess . 1.439.740.977 
Fcnds naticnal de solidarité institué par l’article 4 de la loi du 30 juin 1996..@....... . 5.086.961.215 
Caisse de retraite interentreprises approuvée par arrêté mins'ériel du 5 juillet 1956. 193.863.623 
Remboursements sur prêts et avances effectués pour le compte de l'Elat........... . 1.457.102.795 
Prélèvements divers pour le payement d' sa 6 DS soscoeressnosetronse ose sent te PERTE . 11.521.622 
Produits attribués au Trésor........ éd Ces on ne ciossameerio ae tee st Less ade . 2.000.000.000 
Produits de la déchéance trentenaire............ cosbosatélssshne frasirnoressénéééese . 424.699.504 
Divers, L/c d'avances restituables (immeubles)..... édit ere ds voa sedi 49.877.306 
Correspondants. — Préposés, L/c de règlement......,....00 seems cocs soso ses sose se SANTA - | 622.951 .718.966 
Opérations restant À constalél.............sssoosssenesveneecscene es ce0e cosossevocesse  J1.803.087.491 
Intérêts des bons du Trésor afférents à la deuxième année d' échéance: 
DOpRES 61 OCONSIEDARONS....:......rosoooonse coco core os cs ee ve 1.512.518 852 
Fonds provenant des sociélés mutualistes........,..,........... ; 19.500.000 ] | 
Comptes d'ordre Fonds de réserve et de garantie des caisses d'épargne........... 66.500.000 , 9.270. 102,525 19 9-0 020 C49 
Fonds provenant des caisses d'épargne.......... APPPEET COPTETET EE 1.682.093.673 À ) es 0, NUS 
et divers. Epargne-construction ...................s..sess SSD PERRIER 3.850.000 
Recouvrements sur placements effectués par le fonds commun de travail des caisses 
d'assurances sociales (décret du 15 mai 1931)........,........... 232,600 .954 \ 
Caisse nationale d'épargne, s/c d’avances sur pensions de l'Elat..... 1.869.710.269 Yæ 9,138.380.622 / 
de CERERTT ORNT PREs PPT ONS D OETT SC PPT TU TT RP 26.070.000 
DNS DT OUR DE. CUS,.....-csosentesoconvescecesecsesoselose mspoteecss Di. 
TO SN RER ER etre onts Sd 2827 1 15 | 
Comptes Réserve immobilière... ............... FRET Ms Mantes iessoés déetène " 63.447.594 cm din di 
de réserve. Fonds d'amortissement des immeubles de placement... CAPE 9 PERRET A Abrvre id dite e 615.020.982 42.992.779.661 
Réserve spéciale pour opérations de crédit à moyen terme uso sens votre dvttrosas tt e 5.300.000 ,000 | 
TT RL ie er CORAN OU LAURE bornes has 
Dépôts et consignations.................. tien eher denses telnet dose sensscheres M 3.175.470.818 
Fonds provenant des sociétés mutualisies. és de sd osdsire scdhciaacdl dre . 919 01. 3 | 
Produits. Fonds de réserve et de garantie des caisses d'épargne... suce esmmrnnemeumnseesessunns ‘ 194.166.225 » 15.152.658 .594 
Fonds provenant des caisses d'épargne... socorseosi nes de ét ore dose cures 11.529.870.272 | 
Fonds provenant de l’épargne-construction........... PR RER PER SPP PERRET ° 3.235.926 
_——————— << - _— 
Total du passif......... droit iss sad EC so intetnte sh té tas ondes psñitées soscesessososesscese | 2.275.957.803.361 
us eee nr rca mme eme ne Dee —— 
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n 
BANQUE DE FRANCE 
SITUATION HEBDOMADAIRE 
LL — a 
AU AU 
18 SEPTEMBRE 1958 11 SEPTEMBRE 1953 
ACTIF 
Encaisse CT ....ssccrésontancevonrennensesetes APPORTENT RER 917.558.2%.496 » 247.558.200.496 » 
Prêt d’or au Fonds de stabilisation des changes A).......sssssssseses conossssesoosensssssssee 420.137.291.508 » 120.137.291.508 » 
Disponibilités à vue à ‘étranger ss... tunes CERTA TELILIZII LILI ALLEET ELLES ELLITILLLT) 41.125.200 .000 P) 14.125.20).000 » 
Avances au Fonds de stabilisation des changes (2)... sssosssoses tooscssessotsssnsessesese » » 
Monnai2s divisionnaires ,,s......0. vvome coccccccopaosrigsh. dopé cétonéée dde 19.933.924.977 » 140.886.607.947 » 
Comptes courants postaux .... 0 0000 onto emeses 37.091.488 .850 » 42.047.038.963 » 
Frêts sans intérêts à l’Elat (3)............ ésñtosétisétasiitéaossasiossrvren“iesieoterttésiee 50.000.001.000 » 50.000.000:.000 » 
Avances provisoires extraordinaires à l'Elat du 25 août 1940 au 20 juillet 1944 (4)... sue 426.000 .000.000 » 426.009.000.000 » 
Avances provisoires à l'Etat (5)... eos se vococscocsoseccccscscecsss etes 175.00).000.000 » 175.000.000.000 » 
Avances spéciales à l'Etat (6).. REF TELELIELLEET ELLE LIEEIRIEIEILLELELELLILILILIELLLILLELELEL ELLE LEE LL) 290.000.000.000 » 390.900.000 .000 » 
Avances à l'Etat à échéance déterminée (1) PEPECCEEEETEREEE REC EC ECEEECECECELECEREEEECEEECEE 30.800.000 .000 # 409. 100.000 .000 D 
Purteleuille d'escompte: 
Effets escomptés sur la France.........ssooososossoosevesscosssssesee Fi 1G3-0i6 ” 
Effets escomptés sur l'étranzer............. codes senc ese evene soepe 91.163.016 » 9° 9 4 067 9-E 9p 
Effets garantis par l'Office des céréaies (8) ........ssvosesossoseesse 9.347.4 9.698 » 1:328.-600.294.68 » 1:967.183.255.907 » 
Effets de mobilisation de crédits à moyen terme...............s.r.. 1.953.12.310.600 » | : 
Effets négociables achetés en France 49). ...sscsnoscssesssesesossossonosescsesscocesssseseees |.  202.695.811.318 » 293.274.191.970 » 
Avances à 39 jours sur effets publiés... sos cssososocccse cosocscc conso cssséeséececssets 20.566.940 .000 » 20.624.340.000 » 
Avances sur som comorccvootoccéosnessociciccédéiéiieioéééiétéiééostotonstoétiotsostéss 9.271.576.533 » 9.992.270.375 E 
Avances EUROPE TE EPP LE TETE ETES ET III TELL PET TE EEE PE EEE EEE TE LL ETTT » D 
Hôtel et mobilier de la Banque...............esesesononecosesons cesse cents ne sseene e 4.000.000 » 4.000.000 » 
kentes pourvues d'affectations spéciales (40)... sosoossooooccosssonscscocesesset te 000008 2 50 » 112.980.750 » 
Efots en cours € rotuuvrement.......csoeosccssscctocosoéoscmseoccecdenescttocsettesessors ÿ 917.557.316 » 31.178.923.52% » 
Divers RARES TELLE T LILI R LIRE REET PELLE ETIELEILLELIRIRLELELLLIREIELETIRLELE LE LEEELERLELLELLRLLLELLELLEX] 55.522. 006,013 sd D5.851.375.057 » 
Total PPRELLIRLISI TELE ESRI LIRII TS LILI TITI III LLILLELLIELELLLIELLES IRL LLLILI IL LLEILLELLERLLZIZLLE:] 3. -896.223. 172.435 F 3.905.175.695.901 F 
PASSIF 
Engagements à vue: . L. 
Billets eu porteur en circulation... .....sooooscosesossoocsesesessecoccce esse 3.286.109.161.885 » 3.356.761.212.205 » 
Comptes courants créditeurs: . 
Compte courant du Trésor public. cette cessera rare eos 90.322.567 » 
Comptes courants des accords de coopération économique. arr 07.616.232 » 
Comptes courants des banques et instlitulions financières fran- » ri 
çaises et étrangères... AT TI rer: 3°8.596.806.413 » 411.191.328.807 » 417.107.218.906 » 
Autres comptes courants et de dépôts de fonds; dispositions et ; 
autres engagements à VUR.........ssossssressossssessessssssss  72.416.463.555 » 4 
Capital de la Banque nm CRARIIIRLILIIISILIRLIRITI I LLILI II LILI ELRI ELLE LLRLELLLE)] 482. 500.000 » 182.500.090 » 
Bénéfices en addition au capital (Al) soossooossosoosooscososoopoosse lTRARLERTTLLILL II LLIILLLLZ] 511.050.293 » 511.030.293 » 
Réserves mobilières légales (12) CCRTETETELSSIELLIS TES ILE LLILLLIIILILLLLLLELELELELELELELEELLLLE, 22.105.750 » 22.105.750 » 
Réserve immobilière ss... PRTELIIIIILELIETIETE TITLE LEITILLILLILITILILLILLLLLIELLERLILIELLLLLELLZZ] 4.000.000 » 4.000.000 » 
Divers CRRNERERI ILE CRETE LELILIT III EIRE TITI III ETS LL TILL TSI ELLE ELLLLILIIILL LIT LLELLELELEELELLLE)] 137.603 .045 .640 » 190.584.598.747 » 
3.83%6.223.172.435 F 3.905.175.695.901 F 


Total PPT TTT TETE TIILITELIPETETETTELLELETT TE LLIELLIITSLLILIILLLIILLILTELLIIIL 












































(1) (Convention du 26 juin 1957 approuvée par la loi du 28 juin 4957. 

(2) {Convention du 27 juin 1949; 

@) (Loi du 9 juin 1857, convention du 29 mars 1878, loi du 13 juin 1878 prorogée, lois des 17 novembre 41891, 
29 décembre 1911, 20 décembre 1918 et 25 juin 1928. convention du 12 novembre 1933, décret du 
12 novembre 1938, convention du 27 mars 1947, toi du 29 mars 4947. 

(# Conventions des 25 août, 29 octobre. 12 décembre, 30 décembre 1940, 20 février, 30 avril, 10 mai, 11 juin, 

11 septembre, 27 novembre, 26 décembre 1944, 5 mars, 30 avril, 41 juin, 17 septembre, 19 novembre 1942, 

21 janvier, 31 mars, 8 juillet, 30 septembre, 16 décembre 1943, 23 mare, 17 mai et 20 juillet 1944) 

Convention du 29 septembre 1938 approuvée par le décret du fer septembre 41939, convention du 

29 tévrier 1910 approuvée par le décret du 29 février 1940, convention du 9 juin 4940 approuvée par 

le décret du 9 juin 1940, convention du 8 juin 1944 approuvée par la loi du 45 juillet 1944, convention 

du 24 juin 1947 approuvée par la loi du 26 juin 1947, convention du 25 dE HE 1947 approuvée par 


te décret du ter octobre 1947) 
(6. (Convention du 26 juin 1957 approuvée par la loi du 26 juin 1937, convention du 9 janvier 1958 approuvée 


par la loi du ®9 janvier 1958) 
(3: (Convention du 6 novembre 1957 approuvée par la loi du 7 novembre 1957, conventim du 9 janvier 1958 
approuvée par la loi du ?9 janvier 41958) 
Loi du 15 août 1936, décret du 29 juillet 1939, loi du 19 mai 1941). 


(5) 


@; 
(9 Décret du 17 juin 1938) 
(40, (Loi du 17 mai 1834. décrete des 27 avril et 2 mai 1848, loi du 9 juin 1857. 


(11; (Lois des 9 juin 1857 et 17 novembre 4807). 


Achat 





Certifié conforme aux écritures : 
Le Gouverneur, 
W. BAUMGARTNER. 


TAUX DES OPERATIONS 


Escompte LELLELLEEELELELELELTLLELEELE]) 
Avances Sur Titres... s.ussssoss eee 
Avances à 30 JOUTS. ..sgessesssssse e 


des effets 
l'échéance n'excède pas 
7 RE RRERE DE PERS 6 DNS 


Escompte d'effets mobilisant des 
créances nées sur l’étranger..... 


5 0/0 


7 0/0 

3 0/0 
ublics dont 
trois 

«+ 30/0 

3 0/0 


(42 (Loi du 17 mai 1834, décrets des 27 avril et © mai 1848, loi du 9 juin 1857). 
a 2 + 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇGUES A L'AGENCE HAVAS, «6, 


RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCEURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 


ETABLISSEMENTS GASTON VERDIER 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 170.000.000 DE FRANCS 
S1èce soctaL: MEAUX (SeiNEe-Er-MARNE), LIeupiT Les SAINTS-PÈRES 
R. C.: Meaux n° 2471. 


Obligations 4 1/2 % 1946 de 5.000 F. 











Douzième amortissement. 


La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de 
l'émission, a utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme 
qui aurait été exigée pour le remboursement au pair des 108 obli- 
gations dont l'amortissement est prévu au 15 octobre 1958. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les amortissements antérieurs ont également été couverts par 
rachats en Bourse. 











Manufaclures des Giaces et Produits Chimiques de Saint-Gobain, Chauny et Cirey 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 16.693.300.000 F 
Siècg SOCIAL: 1 bis, PLACE DES SAUSSAIES, A PARIS 
R. C.: n° 54-B 3953. 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


en 20 ans de 250.000 obligations de 20.000 F 
à Intérêt et prime variables émises en août 1958. 


mr 














N he — os DATES NOMBRE DE TITRES 
des tirages. des remboursements. en cireulation. à amortir. 
1 1e octobre 1959.......... 250.000 7.934 
2 — 2908... 242.066 8.376 
3 — 1961... 0 + 0. 233.690 8.844 
4 — 18... 224.846 9.337 
5 — 1988... 0 215.509 9.859 
6 — 1964... 05e 205.650 9.946 
7 — 1905.......00 195.704 10.477 
8 — 3. PPT T TE 185.227 11.036 
9 — 1988... 174.191 11.624 
10 — 1968.......... 162.567 12.244 
11 — 1908, ...... 150.323 12.348 
12 — ETS. ocre 137.975 12.979 
13 — 1971...... … 124.986 13.642 
14 —— 1972 …...... 111.354 14.338 
15 — 1978... 00. 97.016 15.070 
16 nn , ON 81.946 14.890 
17 — ED... 0000 67.056 15.604 
18 — DIIS....0000 .. 51.452 16.353 
19 — MNT... ….. 35.099 17.138 
20 — ED. 17.961 17.961 
RON SAN PNR ST OT 250.000 











Les tirages au sort, tant normaux que supplémentaires, s’effec- 
tueront de la manière suivante : un numéro sera tiré au sort. Les 
obligations à amortir seront appelées au remboursement à partir 
de ce numéro, suivant la suite naturelle des nombres, compte tenu 
des obligations amorties ou rachetées antérieurement, jusqu’à 
concurrence du nombre d'obligations dont l'amortissement est à 
effectuer. Pour l'application de ces dispositions, le numéro un sera 
considéré comme succédant au dernier numére 





B © N A I, 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 50.400000 F 
SIÈGE soCIAL : SAINT-LAURENT-DU-PONT (ISÈRE) 
BR. C.: Grenoble n° 545547. 





Obligations 4 1/4 0/0 1943 de 2000 F. 


Onzième tirage (15° amortissement) effectué le 11 septembre 19€. 





LISTE NUMERIQUE 
1° Des séries comprenant les 210 obligations sorties à ce tirage 
(20 titres ayant été rachetés d’autre part par la société en 
vue de cet amortissement) ; 
2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées. 












































ANNFES | ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS de NUMÉROS! NUMÉROS de 

rembour- rembour- rembour- 

sement. | sement. | sement. 
2924et 2925 54 4.861 à 4820 53 5.521 à 5530 56 
2.959 à 2.963 54 5.061 à 5070 57 5.531 à 5.540 58 
4.091 à 4.100 58 5.071 à 5.080 56 5.541 à 5550 57 
4.171 à 4.180 57 5.101 à 5.110 58 5.581 à 5.590 58 
4271 à 4280 57 5.121 à 5.130 54 5601 à 5610 57 
4.341 à 4850 57 5.131 à 5.140 57 5611 à 5620 56 
4.401 à 4410 58 5.141 à 5.150 55 5.621 à 5.630 s 
4.441 à 4450 58 5211 à 5.220 58 5.641 à 5.650 se 
4.491 à 4.500 57 5.221 à 5.230 57 v , pe 
4501 à 4510 57 5.281 à 5.290 57 S711 à 5720 58 
4.561 à 4.570 58 5.311 à 5.320 58 5.741 à 5.750 55 
4.621 à 4430 58 5.321 à 5.320 58 5.791 à 5200 56 
4661 à 4670 57 5.361 à 5.370 58 5.801 à 5.810 56 
4.701 à 4710 58 5.391 à 5.400 58 5.852 à 5.858 54 
4711 à 4720 58 5.411 à 5420 56 5.871 à 5.880 58 
4.731 à 4740 55 5.441 à 5450 56 5.881 à 5.890 58 
4.741 à 4750 57 5.451 à 5.460 57 5.891 à 5900 56 
4761 à 4770 56 5.481 à 5.490 57 5.931 à 5940 56 
4.771 à AZEO 58 5.491 à 5500 57 || 5.941 à 5.550 58 
a EE | QE —_—— ne — a 





Les sept titres nouveaux amortis non encore délivrés n° 5.352 
à 5.858 correspondent aux titres anciens n°* 2.924, 2.925 et 2.959 
à 2963 non encore échangés. 

Les» obligations amorties au tirage du 11 septembre 1958 seront 
remboursables à partir du 15 octobre 1958. 








Groupement pour la Reconstitution de la Moselle Sinistrée 
SOCIÉTÉ ANONYME A CAPITAL ET PERSONNEL VARIABLES 
SIÈGE SOCIAL : 4, RUE AU BLÉ, METZ (MoseLes) 
Registre du commeree : Metz n° 2021 B. 


Emprunt 4 1/2 0/0 novembre 1947. 





Onzième amortissement. 
Cet amortissement a été effectué par voie de rachats en Bourse, 


Les amortissements précédents ayant été effectués également 
par voie de rachats en Bourse, il n'existe pas de t'tres amortis 
restant à rembourser 
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é 41528 41531 41557 41620 57609 57640 57693 57748 
Liste des Titres de l'Emprunt du Gouvernement Norvégien 3 1/2 0/0 1902 | 41647 41664 41675 41692 57876 57886 57887 58002 
41752 41801 41803 41852 58094 58128 58224 58232 
41869 41918 41953 42076 58289 58292 58351 58385 
Numéros sortis par tirage pour remboursement au 1 octobre 1958. 42102 42255 42301 42311 58391 58431 58472 58501 
Lettre A. — N°* 141 155 19709 19725 19737 19832 DR en DT ER LE Le 
 — ON DS ES 42750 42903 42987 43109 58983 58904 58998 59298 
LES D. 2 DS DS De 43140 43295 43330 43344 59347 59473 59493 59562 
D Se NE D SR 43560 43586 43587 43603 59733 59805 59808 59810 
ML Rs 43604 43706 43707 43812 50862 59890 59897 59902 
LS I LE 1 21254 21295 21295 21298 44104 44121 44181 44316 60220 60294 0301 60382 
D SE —- rt Er 44369 44371 44389 44443 60392 60418 60422 60448 
2 obligations © LL MS TS El 44686 44843 44861 44887 60690 60821 60828 60832 
DS DS 29075 DS 45057 45088 45121 45182 61040 61041 61046 61092 
ES UE 22828 22890 22967 23186 45183 45299 45316 45355 61113 61114 61167. 61408 
a D D 23359 23305 23374 23591 45361 45367 45372 45515 61437 61467 61537 61565 
SE 23713 23787 23835 23955 45676 45818 45887 45892 61665 61701 61800 61802 
UE 24036 24074 24078 24287 45921 45051 46083 46176 61974 61978 62075 62096 
Se D D 24426 24452 24610 24644 46299 46396 46397 46509 62109 62263 62270 62282 
ES 24656 24735 24837 24871 46596 46616 46657 46668 62368 62393 62398 62421 
D RO D 24924 24929 24965 24990 46669 46696 46722 46803 62468 62491 62707 62723 
D 25031 25033 25082 25191 46836 46846 46921 46922 62324 62966 63010 63097 
DS 25239 25268 25310 25400 46944 47014 47134 47227 63101 63170 63178 63259 
SE A 2 25414 25416 25435 25438 47319 47320 47322 47367 63407 63423 63464 63467 
ER 25463 25485 25517 25522 47432 47449 47752 47769 63469 63481 63484 63556 
RE 25557 25566 25730 25759 47775 47778 47779 47798 63565 63570 63578 63632 
CO US 25760 25820 25839 25864 47809 47826 47844 47865 63661 63807 63895 63907 
SE 25866 26026 26068 26091 47909 48177 48216 48219 63915 63957 64028 64131 
se. D NE  — 26169 26259 26313 26406 48501 48662 48765 48838 64429 64430 64489 64491 
ne 26407 26453 26522 26749 48839 48853 48910 48929 64495 64511 64580 64603 
Dee 26752 26799 26891 26908 49122 49137 49152 49277 64627 64809 64827 64857 
0. D 26920 27012 27189 27199 49317 49329 49421 49455 64924 64927 64931 65012 
7008 757 TI 7778 27966 28286 28313 28319 50378 50402 50432 50489 66099 66126 66267 66313 
Re 29158 29171 29196 29336 50896 50959 50975 51058 67282 67397 67418 67553 
Un On En 29340 29350 29445 29465 51083 51138 51177 51284 67564 67608 67610 67683 
us ns 0 © 29589 29679 29735 29756 51382 51519 51534 51541 67857 67868 67871 67967 
9258 9335 9389 9465 29783 29803 29804 29864 51614 51682 51720 51809 67989 1 68146 68226 
2001 000 08 9025 30250 30276 30368 30384 52263 52422 52446 52477 68544 68594 68626 68748 
10500 10673 10713 10773 31676 31681 31687 31782 52031 53066 53171 53175 69627 69741 69772 69910 
10008 10083 11009 11008 31888 31990 32193 32209 53431 53477 53505 53603 70082 70141 70163 70239 
11096 11181 11246 11269 32224 32292 32502 32705 53605 53625 53672 53672 70366 70403 70450 70435 
11303 11304 11316 11337 32792 32818 32934 32941 53800 53803 53850 53900 70508 70520 70633 70646 
11552 11601 11622 11634 33263 33351 33359 33370 54275 54307 54440 54493 70786 70807 70844 70918 | 
11664 11766 11806 11823 33472 33475 33508 33513 54622 54623 54698 54749 70935 71004 71010 71050 
de 1.000 F = ........ F 178.000 33729 33829 33985 34007 55124 55256 55320 55347 71428 71483 71490 71549 
34233 34388 34459 34533 55411 55432 55495 55497 71767 71832 72017 72085 
Lettre C. — N°" 12035 34581 34674 34857 34863 55541 55556 55726 55803 72072 72235 72304 72306 | 
12694 12724 12784 12814 35234 35238 35257 35259 56482 56559 56629 56766 7312: 1078 obligations 
12911 13074 13101 13210 35276 35546 35625 35627 56778 56889 56956 56992 de 500 F — F 539.000 | 
13322 13323 13359 13439 35633 35714 35749 35779 57028 57048 57099 57238 an etes ere . | 
13498 13510 13665 13697 35789 35903 35908 35936 57329 57410 47535 57536 Total F 687.000 | 
13784 13802 13803 13809 36055 36138 26296 36321 DE 
14075 14105 14158 14178 36422 36759 36790 36822 Oslo, le 28 juin 1958. 
14283 14311 14341 14389 36983 36998 37054 37063 
14994 14575 14611 14659 37088 36188 97269 37278 - 
14705 14731 14803 1481 37345 37357 37373 37 
14826 14832 14845 14863 37480 37555 37615 36619 POMPES ESSA-MICO 
14888 15013 15059 15161 37652 37658 37705 37718 SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 40.000.000 DE FRANCS 
15170 15230 15243 15395 37766 37768 37827 37836 mms ds : 
15411 15451 15609 15669 37876 37897 37917 38037 be ne + 
15728 15758 15788 15814 38045 38055 38355 38363 . 1ÈGE SOCIAL: 14 A 18, ROUTE DE CHATOU, 
15892 15901 15928 15959 38418 38467 38468 38472 A CARRIERES-SURSEINE (SeINE-#T-O1E) 
16074 16137 16204 16212 30608 36705 38714 36773 ———— 
16225 16322 16333 16424 26 38891 3 } 
16451 16457 16562 16616 38959 39010 39027 39075 TABLEAU D'AMORTISSEMENT : . 
16642 16671 16694 16707 39189 39289 39354 39469 des 1.200 obligations 6 0/0 de 10.000 F nominal, représentant une 
16788 16793 16795 16799 39560 39571 39743 39744 première tranche de 12000000 de francs, faisant partie d'un 
16921 17072 17123 17171 39751 39758 39819 39820 emprunt d'un montant nominal maximum de 20.000.000 de francs, 
17360 17452 17472 17542 39852 39869 39871 39899 émise suivant décision du conseil d'administration du 7 juin 1958, 
17546 17561 17572 17621 39931 39939 39955 39984 en vertu de l'autorisation et des pouvoirs qui lui ont été conférés 
17681 17777 17810 17988 39992 39993 40005 40070 par l'assemblée générale des actionnaires du 6 juin 1958. 
18036 18055 18115 18182 40084 40178 40233 40255 à 
ee Le + — 4 —— + —— y  —— Dates des amortissements et nombre de titres à amortir. 
18968 19012 19026 19058 40644 40663 40710 40715 20 juillet 1961.. 120 | 20 juillet 1965.. 120, 20 juillet 1968.. 120 « 
19064 19124 19234 19276 40835 40959 40960 41017 —  1962.. 120 a DS. OT ee - A : 
19304 19315 19393 19624 41142 41178 41183 41259 —  1963.. 120 " # 
19654 19658 19661 19690 41295 41369 41390 41437 , — 1964. 120 — 1967.. 120| —  1970.. 120 
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GLACES DE BOUSSOIS 

SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.000.000.000 DE FRANCS 

SIÈGE SOCIAL : 22, BOULEVARD MALESHERBES, PARIS (8°) 
R. C.: Seine n° 55-B 3253, 


OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 1/2 % 1946 
DE LA 
Société franco-belge pour la fabrication mécanique du verre. 
(PROCÉDÉS LiBBEY-OWENS) 
Société absorbée par les Glaces de Boussois. 





La société, usant de la faculté prévue aux conditions d'émis- 
sion, à racheté en Bourse 275 obligations 4 1/2 % 1946, soit 
l'intégralité de l'annuité prévue pour le 1er novembre 1958. 

En conséquence, il n'a pas été procédé à un tirage au sort. 

Les précédents amortissements ayant été réalisés par rachats, 
ñ n'existe pas de titres amortis restant à rembourser. 








Compagnie des Forges d’Audincourt et dépendances 
SocIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 661.500.000 F 
SIÈGE SOÇIAL : 86, RUE DE COURCELLES, PARIS (8°) 
R. C.: Seine n° 57-B 5609. 


Obligations 6 1/2 % 1953. 


Cinquième amortissement du 12 septembre 1958. 


= —— ——— 


LISTE NUMERIQUE 
1° Des 1.141 obligations sorties au tirage du 12 septembre 1958 
remboursables le 15 octobre 1958 à 10.559 F, coupon n° 6 
(échéance du 15 octobre 1959) attaché ; 


obligations 
des titres non encore présentés au remboursement. 
Nora. — Les nombres portés en regard des numéros indiquent 
l’année d’amortissement. 
6.635 à 7.623 (1957) — 8.086 à 9.444 (1955) 12.014 à 12.952 (1954) 
12.953 à 14.215 (1958) (1) — 16.891 à 18.257 (1956) 
Le remboursement des obligations amorties s'effectue aux caisses 
des établissements suivants : 
Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, à 


Paris (9), et de ses banques affiliées ; 
Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, à Paris (2°), ainsi 
que dans ses succursales et agences de Paris et de province, 





(1) Dont 122 titres rachetés. 








SOCIETE ANONYME FRANÇAISE DU FERODO 
CAPITAL : 1.250.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 64, AVENUE DE LA GRANDE-ARMÉE, PARIS (17°) 
KR. C.: Seine n° 297822 B. 


Emprunt 4 1/4 0/0 1946. 


——— — 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des séries comprenant les 107 obligations sorties au tirage au 
sort effectué en séance publique à Paris le 12 septembre 1958 
et qui seront remboursées au pair, soit 5.000 F, à partir du 
ler novembre 1958 ; 

2° De la série des obligations amorties au tirage antérieur et dans 
laquelle figurent des titres non encore présentés au rembour- 








6. à 6.531 6. 
6. à 6.567 6.7 
69 1958 || 6.571 à 6.732 1957 6.807 et 6.808 1958 
75 à 83 1958 || 6.733 à 6.741 1958 6.822 à 6824 1958 
1958 {|| 6.749 à 6.760 1958 6.951 à 6.970 1958 

















Les 73 obligations complétant l’annuité de 1958 ont été rachetées 
en Bourse. 











AVIS DIVERS 





SOCIETE GENERALE 


pour favoriser le développement du commerce 
et de l’industrie en France. 


Rachat des parts bénéficiaires de la Société générale. 


Un tirage au sort aura lieu le mercredi 19 novembre 1958, À 
neuf heures trente, au siège de la Société générale (annexe Tro- 
cadéro), 112, avenue Kléber, à Paris (16'‘), pour désigner les numéros 
des 31579 parts bénéficiaires de la Société générale, délivrées en 
échange d'actions de cet établissement, dont le rachat doit être 
effectué le 1er janvier 1959. 











DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Abdelkader (Noël), né à Lyon (Rhône) le 5 mars 1930 et 
demeurant au Puy (Haute-Loire), 7; rue Rochetaillade, dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son 
nom patronymique celui de Abel, 


PPPPPPPPPPPPPPS PPS SPP PPS PPS 
DEMANDES D'ENVOI EN POSSESSION DE SUCCESSIONS 











Etude de M* Arquié, docteur en droit, avoué à Auch. 








Par jugement du tribunal civil d’Auch du 9 juillet 1958, sur 
requête de dame Robert (Marie-Françoise), veuve Dumont, domi- 
ciliée à Saramon, il a été donné acte à celle-ci de sa demande 
d’envoi en possession de la succession de Dumont (Henri-Ernest- 
Joseph}, son mari, en son vivant épicier à Saramon, où il est décédé 
le 19 avril 1957, sans héritier connu au degré successible, et, avant 
d'y faire droit, il a été admis qu’elle serait rendue publique 
conformément À la loi. 


Pour extrait : Signé : M‘ ARqQUIÉ. 


——_—_—_—_—_à 








ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 





Etude de M* Jean Bazille, avoué, 6, rue du Conservatoire, Paris. 


D'un jugement rendu par défaut par la cinquième chambre du 
tribunal civil de la Seine en date du 6 février 1958, enregistré, 
entre Mme Yvonne Brunet, épouse de M. André-Maurice Boscher, 
demeurant à Gennevilliers (Seine), 38, rue Roger-Baudelet, et 
M. André-Maurice Boscher, demeurant à Asnières (Seine), 148, ave- 
nue d’Argenteuil, il appert que le divorce a été prononcé d’entre 
les époux Boscher à la requête et au profit de la femme, avec 
toutes ses conséquences de droit. 


Pour extrait publié conformément à l'article 247 du code civil. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





| 





DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 41901) 





28 août 1958. Déclaration à la sous-préfecture d'Avesnes. Centre 

éducatif et sportif d'Avesnes. But : création d’un centre éducatif et 

rt à Avesnes. Siège social : 10, rue de Berry, Avesnes-sur-Helpe 
ord). 


der septembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture des Sables. 
d'Olonne. Comité des fêtes de Saint-Etienne-du-Bois. But : organiser 
des fêtes communales, des bals publics et des sports. Siège social : 
mairie de Saint-Etienne-du-Bois (Vendée). 


2 septembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Dieppe. Société 
d'entrainement physique et militaire, But: contribuer à la forma- 
tion civique, sportive et militaire des jeunes de Dieppe et de 
l'arrondissement. Siège social: mairie de Dieppe (Seine-Maritime). 
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3 septembre 1958. Déclaration à la préfecture de Laval. Association 
familiale de transport scolaire. But : faciliter au profit de ses mem- 
bres la fréquentation scolaire de leurs enfants. Siège social: 
Blandouet (la Lamberdrie),. 


8 septembre 1958. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. 
Association locale des aides familiales rurales de Gelles. But : aider 
mat‘riellement et moralement, à domicile, les familles du milieu 
rural. Siège social: mairie de Gelles. 


4 septembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Valenciennes. 
Association professionnelle de Valenciennes-Gare. But: réaliser au 
profit de ses membres, une entraide dans l’exercice de leur pro- 
fession ; organiser en commun des manifestations commerciales 
sous toutes leurs formes; fournir aux commerçants des conseils 
techniques pour leur exploitation ou les aider dans l’amélioration 
matérielle de leur installation. Siège social : 2, rue des Monnayeurs, 


Valenciennes (Nord). 


4 septembre 1958. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
Club des cinéastes amateurs des professions médicales de Nice. But : 
étude et pratique de la technique cinématographique amateur dans 
le domaine de la médecine, de la chirurgie et de l'éducation sani- 
taire. Sitge social: 18, rue Masséna, Nice. 


5 sentembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Coutances. 
Société de chasse de Feugères. But: grouper les propriétaires et 
habitants de la commune et des communes limitrophes en vue du 
développement, de la protection et du repeuplement du gibier, 
destruction des nuisibles et répression du braconnage. Siège social : 
mairie de Feugères (Manche). 


5 septembre 1958. Déclaration à la préfecture de Foix. Gîtes d'accueil 
du Vicdessos. But : organisation et utilisation des locaux de la vallée 
du Vicdessos pour les loisirs populaires. Siège social : rue de l’Eglise, 
Vicdessos. 


5 septembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Romorantin. 
La Maison d'accueil des jeunes ouvriers. But : promouvoir et gérer 
tout œuvre se proposant d'aider, de loger, de nourrir, d’instruire, 
d’éduquer les jeunes travailleurs et les jeunes travailleuses après 
leur travail, de quelque religion ou opinion politique soient-ils, 
Siège social : 22, rue de la Pierre, Romorantin (Loir-et-Cher). 





la préfecture de Saône-et-Loire. 
exploitation ration- 
café Chevrier, 


5 septembre 1958. Déclaration 
Société de chasse et de tir de SR But : 
nelle de la chasse, pratique du tir. Siège social: 
Ratenelle, 


6 septembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture d’Apt. Les Amis 
du centre dramatique de Haute-Provence. But : aider au développe- 
ment du centre dramatique de Haute-Provence. Siège social : mairie 
de Caseneuve (Vaucluse). 


8 septembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Coutances. 
Le Palet mesnilbuais, But : pratique du jeu dé palet ainsi que plus 
généralement toutes autres activités sportives et artistiques. Siège 
social: mairie de Mesnilbus (Manche), 








9 septembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Châtellerault. 
Amicale des chasseurs de Montfray. But: destruction des nuisibles, 
repeuplement, conservation et protection du gibier, répression du 
braconnage sous toutes ses formes et préservation du gibier. Siège 
social: chez le vice-président, à Montfray, commune des Trois- 
Moutiers (Vienne), 


9 septembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. 
Syndicat d'initiatives de Cessenon. But : faire connaître et apprécier 
la douceur de notre climat et la valeur de nos vins. Siège social : 
mairie de Cessenon (Hérault), 


9 septembre 1958. Déclaration à la préfecture de Nantes. Amicale 
laïque de la Chapelle-Heulin. But : action en faveur de l’école publi- 
que, éducation populaire, aide aux enfants nécessiteux. Siège social: 
école publique de garçons, la Chapelle-Heulin. 


10 septembre 1958. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Asso- 
ciation « Loisirs et Santé». But: création et gestion d'œuvres de 
loisirs sains et éducatifs. Siège social: 4, rue de la République, 
Bourg-de-Péage. 


11 septembre 1958. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise, 
Comité sartrouvillois d'aide aux sans-logis. But : dans un large esprit 
d'entraide, prendre toute initiative en vue de trouver un logement 
à ceux qui en sont dépourvus et d’améliorer les conditions d’habi- 


tat. Siège social: 


23, rue Thiers, Sartrouville. 





11 septembre 1958. Déclaration à la préfecture de l'Oise. Association 
des donneurs de sang bénévoles des P.T.T. de l'Oise. But : grouper 

tous les P.T.T. désireux de donner bénévolement du sang au 

gs de ceux qui en ont besoin. Siège social : direction des P.T.T., 
eauvais. 


11 septembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture des Sables- 
d'Olonne. Syndicat communal des chasseurs de ieul-le-Dolent. 
But : protection de la propriété, répression du braconnage, défense 
des intérêts cynégétiques dans la commune de Nieul. Siège social : 
mairie de Nieul-le-Dolent (Vendée). 


12 septembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Morlaix, 
Association des maisons familiales du Haut-Léon. But: éducation 
populaire en milieu rural et plus particulièrement l’apprentissage 
agricole et l’enseignement ménager rural. Siège social: mairie de 
Tréflaouénan (Finistère). 


12 septembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture des Sables- 
d'Olonne. Société communale des propriéta'res et chasseurs olon- 
nais. But : protection du gibier, son repeuplement ; destruction des 
nuisibles. Siège social: mairie d’Olonne-sur-Mer (Vendée). 


15 septembre 1958. Déclaration à la préfecture de Saint-Denis. Ami- 
cale des anciens élèves des frères. But: donner aux anciens élèves 
et aux maîtres l’occasion de manifester leur cohésion et leur sym- 
pathie réciproque ; entretenir et affermir les sentiments d’amitié 
existant entre eux et s'organiser pour la défense et la prospérité 
de leurs intérêts communs. Siège social: 58, ruè Monseigneur-de- 
Beaumont, Saint-Denis (Réunion). 


15 septembre 1958. Déclaration à la préfecture d’Arras. Les Sans- 


Soucis. But: venir en aide aux soldats sous les drapeaux. Siège 
social : café Tirtaine, place de la Mairie, Vimy. 


16 septembre 1958. Déclaration à la préfecture de police. Athletic- 
Club Sofia. But: club corporatif omnisports et de loisirs. Siège 
social : 71, avenue des Ternes, Paris. 


16 septembre 1958. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Marne. 
Billard-Club de Fonta:nebleau (B. C. F.). But: pratique du sport 
billard. Siège social: Grand Café, 33, place Denecourt, Fontaine- 


bleau. 


17 septembre 1958. Déclaration à la préfecture de Nantes. Société 
de chasse de la Bellangeraie. But : répression du braconnage. Siège 
chez M. Julien Guérin, Mésanger. 


social : 





17 septembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. 
Amicale du personnel du centre de rééducation Caisse natio- 
nale de sécurité sociale Lamalou-les-Bains. But : organiser des loi- 
sirs collectifs. Siège social : centre de rééducation motrice, Lamalou- 


les-Bains (Hérault). 


17 septembre 1958. Déclaration à la préfecture de Vaucluse. Comité 
de défense des habitants de la cité des Sources H. L. M. But : 
défense des intérêts locatifs de ses membres. Siège social: café 
Benoit, boulevard Sixte-Isnard, Avignon. 





17 septembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Nogent-sur- 
Seine. Union sportive de Marcilly-le-Hayer. But : pratique des sports 
et du football. Siège social: mairie de Marcilly-le-Hayer (Aube). 


22 septembre 1958. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Union 
sociale cheminote. But: formation d’un centre d’achats. Siège 
social : 5, rue de Marengo, Toulouse. 





MODIFICATIONS 





28 août 1958. Déclaration à la préfecture de police. Les Amitiés 
Foucauld l’Africain changent leur titre, qui devient Les Amitiés 
Charles de Foucauld. Siège social : 4, rue du Moulin-Vert, Paris. 


15 septembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Libourne, 
L’Amicale laïque de Lagorce change son titre, qui devient Amicale 
x 3 Lagorce-Montigaud. Siège social: mairie de Lagorce 
(Gironde) 


16 septembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture d’Avranches. 
L'Association des maisons familiales d'enseignement ménager rural 
de la région d’Avranches transfère son siège social du 9, boulevard 
Amiral-Gauchet, Avranches, à Vains, « Le Puits» (Manche). 


16 septembre 1958. Déclaration à la préfecture de la Loire. L’Asso- 
ciation stéphano'se des amis et parents d'enfants inadaptés trans- 
fère son siège social du 11, rue Wilson, Saint-Etienne, au 23, rue 
Charles-de-Gaulle, Saint- Etienne. 





Paris, — Imprimerie des Journaux o:ficiels, 31, quai Voltaire. 


26 Septembre 1958 ‘d 
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